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ABSTRACT 

This thesis examines some aspects of the management of religious diversity 

within Alberta public schools. More specifically, two contrasting school-board models are 

studied, that of the common secular school, and that offering a variety of religious 

programming. This hopes to show that specific historical contexts, coupled with certain 

theoretical or ideological commitments, lead to diverse modes of interaction between 

schools and religion. The first chapter examines some arguments in favour of either 

secular or religious schools. The second chapter places these arguments in the wider 

context of the secular State. Finally, to illustrate these debates in concrete situations, the 

third chapter surveys the situation in Alberta's two largest cities, Edmonton and Calgary, 

which differ profoundly in their approach to the question. 



RESUME 

Ce memoire examine certains aspects de la gestion de la diversite religieuse au 

sein des conseils scolaires publics albertains. Plus particulierement, il s'agit d'etudier cote 

a cote le modele de l'ecole commune laique et celui qui preconise une pluralite de 

programmes confessionnels, en vue d'illustrer que des situations historiques particulieres, 

de concert avec certaines positions theoriques ou ideologiques, donnent lieu a une 

multiplicite d'articulations possibles entre ecole et religion. Dans le premier chapitre, on 

fera l'examen des divers arguments voulant defendre soit l'ecole lai'que, soit l'ecole 

confessionnelle. Dans le deuxieme chapitre, on tentera de replacer ces arguments dans le 

contexte plus large de l'Etat laic. Enfin, pour illustrer de facon plus concrete la facon dont 

ces debats peuvent se derouler sur le terrain, nous ferons l'examen de la situation dans les 

deux plus grandes villes albertaines, Edmonton et Calgary, lesquelles ont trouve des 

reponses bien differentes a la question des ecoles confessionnelles. 
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Introduction 

« Comment elever nos enfants ? » II est dit que cette question, incontournable, requiert 

l'examen de nos plus fondamentales convictions ethiques. A l'ecole, nous retrouvons, en 

microcosme, les grandes questions qui animent le debat canadien en matiere de langue, 

d'identite, de culture, de religion. Le grand defi du Canada bilingue et multiculturel, ou 

comment entretenir une culture politique partagee tout en encourageant 1'expression des 

particularismes, se traduit souvent par un debat opposant l'ecole publique, source 

premiere de la formation d'une culture partagee, et les ecoles a vocation religieuse, 

avatars du fait multinational et multiculturel au Canada. 

L'interrogation qui nous sert de point de depart est la suivante: l'ecole 

confessionnelle est-elle compatible avec la modernisation de la societe et de l'Etat ? 

Depuis les annees quatre-vingts, la lai'cisation des ecoles publiques canadiennes, ainsi que 

la deconfessionnalisation de certains systemes scolaires, semblait l'aboutissement logique 

et inevitable des changements sociaux amorces au cours des annees soixante : la societe 

se modernisant allait forcement se seculariser. En effet, selon l'idee que la 

complexification et la specialisation des spheres d'activite accompagnent necessairement 

la modernisation des societes, on ne peut que s'attendre a ce que la religion soit releguee 



2 

a la sphere privee, et il faut aussi compter avec le progres technologique qui doit 

remplacer les mysteres par des savoirs. Dans cette optique, on croyait l'ecole 

confessionnelle un malheureux anachronisme destine a disparaitre. 

En fait, de plus en plus d'observateurs mettent en doute que la secularisation soit 

une consequence inevitable de la modernite1. II suffit d'observer un tant soit peu 

l'actualite pour remettre en question l'idee d'un « retrait» de la religion. Le sociologue 

Peter L. Berger resume ainsi la situation contemporaine : 

[The] idea [of secularization] is simple: Modernization necessarily leads to 
a decline of religion, both in society and in the minds of individuals. And it 
is precisely this key idea that has turned out to be wrong. To be sure, 
modernization has had some secularizing effects, more in some places than 
in others. But it has also provoked powerful movements of counter-
secularization. (...) To say the least, the relation between religion and 
modernity is rather complicated2. 

Au Canada, plusieurs observateurs ont note une resurgence de la pratique 

religieuse3. Le sociologue Reginald Bibby - surnomme par ses collegues religieux « Bad 

News Bibby » pour avoir pendant vingt ans fait rapport du declin de la religion -

remarque dans son plus recent ouvrage un regain d'interet pour la religion au sein de la 

population canadienne4. A la surprise de plusieurs, ce sont les grandes religions 

traditionnelles qui beneficient de cette renaissance, les Nouveaux Mouvements religieux 

ne suscitant que peu d'attrait ici5. 

1 Peter L. Berger, « The Desecularization of the World: A Global Overview », The Desecularization of the 
World: Resurgent Religion and World Politics (Washington, D.C.: Ethics and Public Policy Center, 1999), 
p. 2-3; Robert Orsi, « The Disciplinary Vocabulary of Modernity », International Journal, automne 2004, 
vol. 59, no. 4, p. 879. 
2 Peter L. Berger, « The Desecularization of the World: A Global Overview », p. 2-3. 
3 Reginald Bibby, Restless Gods: The Renaissance of Religion in Canada (Toronto, Stoddard Publishers, 
2002); Charles Taylor, La diversite de I'experience religieuse aujourd'hui, tr. J. A. Billard (s.l., Bellarmin, 
2003). 
4 Restless Gods: The Renaissance of Religion in Canada (Toronto, Stoddard Publishers, 2002). 
5 David Knock, recension de Restless Gods, in Canadian Review of Sociology and Anthropology 40,3, 
2003, p. 350. 
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Pourtant, il serait faux de parler d'un simple « retour » de la religion comme d'un 

courant traditionnaliste qui chercherait a faire renaitre une epoque revolue. Les travaux de 

Marcel Gauchet et Jose Casanova, parmi bien d'autres, permettent de comprendre que le 

renouveau du role public des religions s'inscrit resolument dans le sillage de la 

modernisation de la societe6, et que si Ton peut a nouveau parler de religions 

« publiques », il ne s'agit plus des religions d'« Etat» qui caracterisaient les anciens 

regimes politiques, comme Gauchet le precise, car « 1'intensification de la croyance n'est 

pas le remodelage de l'espace humain selon l'ancien patron sacral »7. 

Ainsi, le debat entourant la place de la religion a l'ecole publique doit composer 

avec cette nouvelle donne. On ne peut se contenter de postuler que la laicite globale du 

systeme scolaire est la seule reponse acceptable, dans un Etat moderne, a la diversite 

religieuse des ecoliers. Si la laicite n'apparait pas ou plus comme l'aboutissement 

inevitable de la modernite, on doit au moins considerer la question suivante, a savoir : 

jusqu'a quel point l'Etat moderne doit-il accommoder la religion au sein de ses 

institutions publiques, notamment, dans le cas qui nous interesse, l'ecole publique ? 

II s'agit d'une question complexe et pertinente dans le contexte canadien, puisque 

l'Etat reconnait deja des droits scolaires constitutionnels a certains groupes religieux. 

D'une part, si Ton determine que les droits scolaires confessionnels peuvent etre justifies 

dans le contexte d'une democratic moderne, il devient concevable de les etendre a 

d'autres groupes qui en font la demande. A Poppose, on trouvera au contraire que ces 

6 Marcel Gauchet, « Neutrality pluralisme, identites: les religions dans l'espace public democratique », 
Religion et politique : une liaison dangereuse ? dir. Thomas Ferenczi. Actes du 14e Forum Le Monde, 25-
27 octobre 2002, Bruxelles, Editions Complexe, 2003, p. 56. Jose Casanova, Public Religions in the 
Modem World, Chicago, University of Chicago Press, 1994. 
7 Marcel Gauchet, Un monde desenchante ? Paris, L'Atelier/Ouvrieres, 2004, p. 145. 
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droits appartiennent a un patrimoine historique, voire archaique, dont on ne doit pas 

etendre la portee et dont la justification risque de s'amincir avec le temps. 

C'est d'ailleurs selon cet argument que Ton a voulu deconfessionnaliser les ecoles 

du Quebec a partir de l'an 2000. Mais la transition vers une ecole « moderne » s'est 

averee plus difficile et dechirante que prevue : suite aux revendications populaires, 

Particle de la loi quebecoise sur l'instraction publique qui prevoyait la transition 

completed en 2004 a du etre reconduit deux fois, la deconfessionnalisation maintenant 

reportee a 2008, au plus tot8. De plus, on prevoit que, alertees par la 

deconfessionnalisation des ecoles quebecoises et terre-neuviennes, les commissions 

scolaires confessionnelles qui beneficient toujours de protections constitutionnelles 

(celles de l'Ontario, de la Saskatchewan et de l'Alberta) s'opposeront fermement a toute 

tentative d'eliminer leurs ecoles9. Et meme parmi celles-ci, on ne s'accorde pas sur la 

place de l'education religieuse a l'ecole publique : en Ontario, on s'en tient a une 

interpretation etroite de 1'argument historique, alors que l'Alberta permet a tout groupe 

religieux qui en fait la demande de mettre sur pied des ecoles confessionnelles. 

II n'est pas prevu, dans ce memoire, de repondre a la question de depart par un oui 

ou par un non categorique. A vrai dire, il s'agit de demontrer qu'on ne peut precisement 

repondre a une telle question aussi facilement, car il ressort des situations historiques 

particulieres une multiplicite d'articulations possibles entre ecole et religion. Dans le 

premier chapitre, on fera l'examen des divers arguments apportes par l'un et 1'autre cote 

pour defendre soit l'ecole lai'que, soit l'ecole confessionnelle. On verra ici qu'il est 

impossible de trancher en faveur de l'un ou de l'autre sans porter atteinte a certains droits 

8 L.R.Q.C. 1-13.3, art. 727. 
9 Voir, en guise d'exemple, John Borst, « Religion in School: What Does the Future Hold? » in The Social 
Edge.com, http://www.thesocialedge.com (29/11/2004). 

http://Edge.com
http://www.thesocialedge.com
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presumes acquis dans un regime democratique : soit qu'on doive limiter l'expression des 

pratiques religieuses au nom de la laicite d'une institution, ou, a l'inverse, qu'on accepte 

de faire certaines entorses au caractere laic de la chose publique pour accorder plus 

d'espace aux particularismes religieux. 

Dans le deuxieme chapitre, on tentera de replacer ces arguments dans le contexte 

plus large de l'Etat. On verra que l'idee d'un Etat laic est un concept complexe qui se 

definit non pas comme l'absence de religion, mais bien comme une facon particuliere de 

mettre en relation la religion, la societe et le domaine politique et que, de plus, cette 

relation est en grande partie determinee par les conditions historiques et locales propres a 

chaque juridiction. 

Enfin, pour illustrer de facon plus concrete la facon dont ces debats peuvent se 

derouler sur le terrain, nous ferons l'examen de la situation dans les deux plus grandes 

villes albertaines, lesquelles ont trouve des reponses bien differentes a la question des 

ecoles confessionnelles, et ce, malgre le fait que les deux villes soient soumises aux 

mSmes lois provinciales. Car loin de promouvoir la laicite, la solution « made in 

Alberta» consiste plutot a retirer l'Etat entierement de la question. La situation 

albertaine, unique en Amerique du Nord, permet d'observer de quelles facons, en 

l'absence de directives gouvernementales, les politiques scolaires en matiere de religion 

peuvent etre determinees par les conditions locales. En particulier, la comparaison entre 

les systemes scolaires de Calgary et d'Edmonton met en lumiere certaines 

correspondances et decalages entre les arguments theoriques ou ideologiques et leur 

traduction dans la politique scolaire. 



Chapitre 1 
L'education publique et les valeurs liberates 

Dans ce chapitre, il sera question de 1'expression des valeurs liberates a travers deux 

modeles de systeme scolaire : le modele lai'c comprehensif, qui veut refleter la neutralite 

de l'Etat en n'admettant aucune religion au sein de ses ecoles, et le modele pluraliste, qui 

accueille a meme le systeme public des ecoles designees confessionnelles, et dont la 

neutralite s'exprime en offrant cette option a tous les groupes qui en font la demande. Ces 

modeles ne peuvent coexister, bien stir, puisqu'un systeme scolaire ne peut etre a la fois 

laic et religieux, ne serait-ce que partiellement. Chacun revendique la legitimite de son 

systeme de predilection, tout en accusant 1'autre de porter atteinte a des valeurs 

fondamentales de la democratie liberale. II sera done question ici d'examiner comment et 

jusqu'a quel point Pun et l'autre systeme vehiculent certaines de ces valeurs, notamment 

Vautonomic, la tolerance et la diversite. 

Modeles de systemes scolaires 

Si l'education publique ainsi que la religion privee sont deux pierres angulaires de 

la democratie liberale, est-il possible de conjuguer l'un et l'autre au sein d'un meme 

systeme scolaire ? La solution la plus simple, du moins en theorie, serait la laicisation 

complete de l'ecole publique. La pratique et l'education religieuses demeureraient 

privees, alors que l'environnement scolaire serait neutre du point de vue religieux, ouvert 
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a tous, ne cherachant pas a faire la promotion de valeurs ou de modes de vie particuliers. 

L'argument en faveur d'un systeme scolaire lai'c s'appuie sur les premisses suivantes, a 

savoir : 1. que le principe de la neutralite de l'Etat se traduit obligatoirement par la lai'cite 

de l'ecole, et 2. qu'on peut facilement isoler l'un de l'autre les volets religieux et profanes 

de sa propre vie. 

Or, ces deux premisses sont fortement contestees par les groupes religieux qu'on 

dit integristes ou fondamentalistes. Ces groupes envisagent difficilement la possibilite 

d'un espace public qui puisse etre a la fois neutre et lai'c. Pour eux, l'environnement lai'c 

n'est pas neutre mais fait au contraire la promotion d'une autre « religion » qu'ils 

nomment parfois « humanisme seculier ». Ces parents maintiennent que les enfants qui 

frequentent l'ecole publique sont victimes d'endoctrinement a cette religion, contre leur 

gre : « Alors que l'ecole interdit de faire connaitre aux enfants les principes de base de la 

foi chretienne, ils sont constamment endoctrines aux croyances de l'humanisme seculier 

et des religions connexes »10. Ils reclament done des ecoles ou leurs enfants peuvent etre 

eduques dans un milieu plus conforme a leurs valeurs, et ne veulent tout simplement pas 

qu'on enseigne a leurs enfants de tolerer ou d'accepter des croyances ou modes de vie 

differents des leurs, encore moins qu'ils soient presentes comme etant sur un pied 

d'egalite avec les enseignements de leur religion11. 

10 R6pondant cite par Terri A. Sussel, Canada's Legal Revolution : Public Education, the Charter, and 
Human Rights (Toronto, Emon Montgomery Publications, 1995) p. 146. L'expression «Secular 
Humanism » signifie, pour la droite chretienne, une « religion » antichr&ienne qui affirme la primaut^ de 
l'etre humain et non de Dieu. Cette locution tire son origine d'une cause entendue par la Cour supreme des 
Etats-Unis en 1961, qui la deTinit comme suit: « secular humanism is among the religions in this country 
that do not teach what would generally be considered a belief in God ». En 1987, un juge de 1'Alabama 
s'est appuye" sur ce precedent pour declarer anticonstitutionnels des manuels scolaires qui faisaient la 
promotion « du systeme de croyances de l'humanisme seculier » {ibid., p. 146-149). Bien que l'expression 
ait ete adoptee par la droite canadienne, aucune cour du Canada n'a reconnu a l'humanisme le statut de 
religion. 
11 Les questions les plus difficiles sont, et cela n'etonnera personne, l'education sexuelle, la conception 
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Plus encore, les groupes fondamentalistes ou integristes considerent que la 

religion est une composante essentielle de la personne, done que l'existence en milieu lai'c 

requiert une division interne du soi. Cette conception de la vie religieuse conteste 

davantage la neutralite de l'espace laicise : seuls les gens dont la conception de la vie 

« bonne » admet le clivage entre la vie religieuse et profane trouvent en l'ecole lai'que un 

milieu de vie en accord avec leurs valeurs. Autrement dit, l'ecole lai'que exige des 

integristes un compromis qui n'est impose, ni aux « secularistes », ni aux gens pour qui la 

religion peut etre mise en retrait si besoin est. Ajoutons qu'au Canada, la lai'cite des 

ecoles publiques est d'autant plus contrariante pour ces parents qu'ils savent bien que 

nombre de catholiques ont droit a leurs propres ecoles. Puisqu'il leur est de plus en plus 

evident que les ecoles publiques canadiennes ne sont pas pres de redevenir chretiennes, ils 

ont commence a revendiquer leurs propres programmes separes. Selon eux, la neutralite 

d'un systeme public s'exprimerait plutot par l'obtention de la parite avec les families 

catholiques et« secularistes », chacune disposant deja d'ecoles qui leur conviennent. 

Ces groupes posent done un defi aux systemes scolaires publics qui se veulent 

inclusifs au sein d'une societe diversified. Pour les partisans de l'ecole lai'que, l'inclusion 

et l'integration peuvent et doivent se faire par le biais d'une ecole « commune », qui 

instruit les enfants a travers un programme identique pour tous les eleves de la juridiction. 

Les defenseurs de ce modele insistent sur la fonction integratrice de l'ecole publique ainsi 

que sur l'importance d'une culture publique partagee. Ainsi le milieu scolaire, au lieu de 

reproduire le milieu familial, doit au contraire preparer les enfants a vivre dans une 

societe heteroclite. L'ecole veut done accueillir une population heterogene. Si les besoins 

contemporaine de la famille (monoparentale, reconstitute, manages gais, etc.), et la th^orie de devolution. 
Voir, par exemple, le point de vue de Mark Holmes, « Common Schools for a Secularist Society », CJE 20, 
3, 1995, p. 284-295. 
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religieux de chaque eleve doivent etre accommodes dans les limites du raisonnable, la 

religion demeure toutefois une affaire personnelle dont l'ecole doit se retirer. 

Le modele de l'ecole publique « pluraliste » prevoit quant a lui des ecoles 

separees selon la religion pour repondre aux besoins de la population qu'il dessert. 

Chaque ecole visera un groupe homogene selon la religion, et tout l'enseignement et la 

vie scolaire seront en accord avec ses preceptes religieux. Selon le professeur Eamonn 

Callan, le desir d'avoir des ecoles religieuses provient du fait que, pour les groupes qui 

les revendiquent, Peducation comporte un aspect «transformatif», c'est-a-dire que 

l'acquisition de competences doit s'accompagner d'un changement profond dans la 

maniere de vivre. Cet objectif necessite une approche globale a l'education, ou la religion 

doit« saturer » l'environnement scolaire12. 

Les defenseurs d'un systeme pluraliste souligneront que ce modele, s'il est moins 

ouvertement «integrateur » que celui de l'ecole commune, a au moins le merite d'etre 

veritablement inclusif, puisqu'il cherche a repondre aux besoins de toutes les families de 

la region, et non seulement a celles qui souscrivent a l'ideal de la societe lai'que. Ajoutons 

que si les families qui reclament des programmes confessionnels sont, pour la plupart, 

pretes a accepter que le systeme scolaire comporte egalement le choix d'ecoles lai'ques, 

les defenseurs de l'ecole commune sont souvent plus rigides a cet egard. En effet, si le but 

de l'ecole commune est precisement de socialiser les enfants a la vie en societe 

diversifiee, 1'objectif integrateur de ce modele se trouverait mine par 1'existence de 

programmes qui permettraient a certains groupes de se retirer de la sphere publique pour 

se cantonner dans des programmes religieux. C'est precisement ce genre de retrait qui 

12 Eamonn Callan, « Common Schools for Common Education », Canadian Journal of Education, 20, 3, 
1995,254-255. 
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effraie parfois les « secularistes » et qui sous-tend une bonne part de la resistance aux 

programmes confessionnels. 

Le mandat de l'ecole publique 

Exprimer les valeurs liberales 

S'il faut choisir entre l'un ou l'autre modele de gestion scolaire, il peut etre utile 

de definir ce que devraient etre les objectifs proprement publics de 1'education, a savoir, 

ceux qui peuvent etre appuyes et promus par PEtat, peu importe qu'ils soient 

d'inspiration religieuse ou lai'que. 

Certains diront que l'objectif central de 1'education publique est de former les 

citoyens de l'avenir. A cette fin, l'ecole publique doit fournir, comme Pecrit Amy 

Gutmann, « an education appropriate to exercising the rights and responsibilities of 

democratic citizenship » . Interpretee dans un sens etroit, cette proposition definit le role 

de l'ecole publique comme etant de fournir a tous les citoyens Poccasion d'obtenir des 

competences civiques et professionnelles. Tout ce qui excede ce mandat releverait de la 

sphere privee et serait soustrait a la responsabilite de PEtat. La formation religieuse est 

done exclue du mandat de l'ecole publique, qui doit demeurer neutre en matiere de 

religion. Ceci implique que l'ecole ne doit enteriner ni enseignement ni pratique 

religieuse, sans toutefois exclure Penseignement de la religion en tant que fait social. La 

formation religieuse des enfants doit done etre assuree entierement par la famille et par la 

communaute parascolaire. En meme temps, le principe de neutralite empeche l'ecole 

d'epouser un point de vue ouvertement hostile a la religion. 

13 Amy Gutmann, «Undemocratic Education», Liberalism and the Moral Life, dirige" par Nancy 
Rosenblum (Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1989), p. 73. 
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Une conception plus forte de la citoyennete democratique implique aussi la 

capacite de participer a la deliberation publique. L'ecole doit etre le berceau d'une culture 

politique partagee et le principal moteur des valeurs liberales. On sait que c'est d'abord 

pour la formation d'une culture nationale que l'ecole publique est nee, et Ton continue 

aujourd'hui a lui reconnaitre un role de premier plan pour cultiver la cohesion sociale. 

Dans cette optique, on aura tendance a insister sur la fonction integratrice de l'ecole : on 

dira que c'est un objectif legitime de 1'education publique de faire la promotion des 

valeurs fondatrices de la democratie liberale, done de 1'autonomic, de la tolerance, de la 

separation entre le politique et le religieux, meme si ces valeurs ne sont pas partagees par 

tous et si elles choquent certains. Par le meme fait, l'Etat n'a aucune obligation d'appuyer 

des ecoles qui refuseraient de reconnaitre 1'importance fondamentale de ces valeurs. 

Les valeurs liberales vehiculees par le milieu scolaire 

S'il appert que, par le biais de la gestion scolaire publique, l'Etat appuie certaines 

valeurs plutot que d'autres, il devient necessaire de s'interroger au sujet de celles-ci afin 

de preciser le role de l'ecole en tant que generateur ou promoteur de valeurs publiques. 

On se preoccupe plus precisement de certaines valeurs qu'on dit fondatrices de la 

democratie liberale, soient l'autonomie, la tolerance et la diversite, que nous examinerons 

tour a tour. 

1. L'autonomie 

Pour la presente discussion, l'autonomie peut se definir comme la capacite de 

determiner pour soi sa conception de la vie bonne. De plus, on doit pouvoir reviser cette 

conception, ce qui requiert le developpement et 1'utilisation de facultes critiques : pouvoir 
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prendre du recul, examiner ses propres conceptions a la lumiere de ses connaissances et 

de conceptions differentes, repenser sa facon de vivre. Selon la plupart des penseurs 

liberaux, cette capacite de revision rationnelle est une condition sine qua non du 

liberalisme. L'« individu » autonome est celui qui possede la capacite de former sa propre 

conscience et sa propre conception du bien et de vivre selon elles. 

Dans une version utilitariste du liberalisme, l'autonomie signifie la capacite pour 

chaque individu de maximiser son bien personnel. Cette facon de voir a pour premisse 

que c'est la capacite de chacun d'agir rationnellement en vue de son propre interet qui 

garantit l'ordre social. L'utilitarisme et ses avatars ne manquent pas de detracteurs. Une 

conception plus politique de l'autonomie trouve son importance dans le fait qu'une plus 

grande diversite de conceptions de la vie bonne est la meilleure assurance contre la 

concentration excessive du pouvoir, la stagnation ou le despotisme. Autrement dit, 

l'autonomie ne peut persister que lorsqu'on est libre d'exercer ses facultes de jugement 

devant des facons de vivre differentes des notres. II en resulte une conception forte de la 

diversite, qui devient elle-meme un bien a promouvoir et non le simple resultat d'une 

societe qui tolere la difference. Ce qu'avait d'ailleurs remarque, il y a fort longtemps, 

John Stuart Mill: 

Where there is identity of position and pursuits, there also will be identity 
of partialities, passions, and prejudices; and to give to any one set of 
partialities, passions, and prejudices, absolute power, without counter­
balance from partialities, passions and prejudices of a different sort, is the 
way to render the correction of any of those imperfections hopeless; to 
make one narrow, mean type of human nature universal and perpetual, and 
to crush every influence which tends to the further improvement of man's 
intellectual and moral culture14. 

John Stuart Mill, « Bentham », Collected Works vol. X, ed. J. M. Robson (Toronto, University of Toronto 
Press, [1838]/1963),p. 107. 
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Selon le philosophe anglais, c'est l'« antagonisme systematique», plus que 

l'esprit du commerce, qui explique le progres des nations europeennes. L'importance de 

l'individualisme ne decoule pas de sa capacite de production economique mais plutot du 

fait que seule l'autonomie entraine la diversite et que la multiplication des facons de 

vivre, les opinions divergentes et la dissidence sont essentielles au progres de 

l'humanite15. 

2. La tolerance 

Un des problemes fondamentaux du liberalisme est de reconcilier l'autonomie et 

les exigences de la vie en societe. La tolerance, en termes generaux, cree les conditions 

qui permettent aux individus d'exercer leur autonomic sans etre inquietes par leurs 

voisins ou par l'Etat. II s'agit d'un principe selon lequel on accepte de partager un Etat -

ses droits, privileges et obligations - avec des gens dont la conception du bien differe de 

la sienne. Car, pour que l'autonomie soit veritablement articulee, il faut permettre a une 

multiplicite de conceptions du bien de coexister en paix. 

Dans le cas qui nous interesse, la question est de savoir si, au nom de la tolerance, 

on doit accorder une certaine « autonomic » a des groupes qui ne reconnaissent pas eux-

memes ces valeurs fondamentales. Car si les ecoles separees inquietent, c'est qu'on croit 

deceler un certain penchant antiliberal chez les groupes religieux qui revendiquent ces 

ecoles. De facon generale, on qualifiera d'antiliberale une communaute qui n'accepte pas 

certaines premisses du liberalisme, l'autonomie en particulier, et qui par consequent ne 

cultive pas la capacite de revision rationnelle essentielle au maintien et a l'exercice de la 

liberte. Un groupe antiliberal ne reconnaitra pas la legitimate pour les individus de veiller 

15 « Bentham », p. 108. 



14 

a leur propre bien, ni de le definir pour eux-memes. Le portrait positif d'un groupe 

antiliberal mettra l'accent sur l'entraide, la fidelite au groupe, la solidarity, la securite, le 

respect des traditions, etc. Dans une version moins bienveillante, le groupe antiliberal est 

celui qui a recours a des moyens coercitifs pour imposer une conception monolithique du 

bien. Loin d'une association volontaire, ce genre de groupe n'admet pas Fexamen 

rationnel de cette conception et, par consequent, ni critique ni revision. 

Si, pour certains groupes, Pantiliberalisme correspond a une conception 

particuliere de la vie bonne, on a tot fait de deceler le defi qu'apporte au liberalisme la 

presence de telles communautes: jusqu'a quel point doit-on ou peut-on tolerer une 

conception du bien qui s'oppose aux fondements meme de l'ordre liberal ? II s'agit bien 

sur d'une question fondamentale de la theorie liberale. Disons, pour demeurer brefs, 

qu'on s'accorde generalement pour dire que la societe liberale peut accommoder des 

groupes antiliberaux du moment qu'il s'agisse dissociations volontaires, qui ne mettent 

pas en peril les institutions de la societe liberale, et qu'il suffit a l'Etat de garantir les 

liberies individuelles de ceux qui souhaitent se soustraire a ces groupes16. 

Dans le milieu educatif, cependant, le confiit entre autonomic et tolerance prend 

une tournure particuliere, car il pose la question de l'individualite des enfants. 

L'« individuation », soit le processus de constitution d'un individu autonome qui possede 

la capacite de former sa propre conscience et sa propre conception du bien et de vivre 

selon elles17, constitue pour certains la realisation centrale de l'ordre liberal. On peut 

16 Le philosophe John Rawls est sans doute le penseur le mieux connu pour ce point de vue, que Ton trouve 
enonce" dans ses ouvrages Political Liberalism (New York, Columbia University Press, 1993) et Justice as 
Fairness (Cambridge, Harvard University Press, 2001). Nous reviendrons sur cette question au chapitre 
suivant. 
17 Le terme « individuation » se d f̂init de facon difffrente selon la discipline. II n'est pas question ici de 
1'individuation dans le sens etroitement psychanalytique du terme. 
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d'abord parler de 1'individuation en tant que processus historique qui va de pair avec la 

modernite. En effet, depuis la constitution de l'Etat moderne, la notion d'individu ne 

cesse de s'elargir et de se propager, comme le remarque l'historien canadien Ian McKay : 

« [the liberal order] encourages and seeks to extend across time and space a belief in the 

epistemological and ontological primacy of the category "individual" »18. Cette expansion 

se deploie a travers revolution des droits de la personne, la democratisation des 

mecanismes politiques et economiques et, suivant des changements sociaux 

particulierement evidents, l'octroi du statut d'« individu » a de plus en plus de membres 

de la societe. En effet, si ce statut etait jadis reserve aux personnes proprietaires, de sexe 

male et de race blanche, il inclut de plus en plus les femmes, les pauvres, les immigrants, 

etc. En meme temps, 1'individuation correspond au processus de maturation de l'etre 

humain qui parvient a l'age adulte puisque, strictement parlant, les personnes d'age 

mineur ne sont pas considerees comme des individus a part entiere, socialement ou 

legalement, et ne jouissent pas du meme eventail de droits et de responsabilites que les 

personnes adultes19. 

Les plus ardents defenseurs de l'ecole lai'que diront que, pour maintenir un 

liberalisme vigoureux, il n'est pas suffisant d'accorder aux citoyens la liberte de 

conscience, il est essentiel de former la conscience a la liberte. L'education doit done 

promouvoir de facon active et concrete la conscience autonome, en commencant par 

Pexamen critique de toutes les croyances, y inclus celles de sa propre famille ou 

communaute. Cette mise en regie stricte de 1'individuation suivant les principes de la 

18 Ian McKay, « The Liberal Order Framework: A Prospectus for a Reconnaissance of Canadian History », 
Canadian Historical Review, 81,4,2000, p. 623. 
19 C'est d'ailleurs en invoquant ce parallele historique que les Etats coloniaux ont tente de justifier des 
politiques infantilisantes - et de ce fait oppressives - dans les colonies. 
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raison seculiere se justifie, pour ses defenseurs, au nom du bien des enfants que Ton doit 

proteger contre l'endoctrinement religieux. A l'oppose, le liberalisme axe sur la tolerance 

devrait permettre a tout groupe religieux qui le desire d'offrir aux enfants une education 

religieuse comprehensive et exclusive, meme si les valeurs enseignees vont a l'encontre 

des valeurs liberates classiques. Dans un tel cas, c'est plutot la liberte de religion des 

parents, ainsi que le droit d'elever leurs enfants comme ils le souhaitent, qui sont 

respectes. Dans cette version du liberalisme, ce sont les groupes sociaux traditionnels -

famille, communaute - qui sont ultimement arbitres de 1'education des enfants. 

3. La diversite 

Les penseurs qui insistent sur une conception minimale du bien public - ou, pour 

le dire autrement, qui ont un penchant pour la liberte negative - ont tendance a 

comprendre la diversite comme une consequence de 1'autonomic et de la tolerance, non 

comme un bien premier, et s'inquietent peu du fait que l'imposition des valeurs liberal-

democratiques a l'ecole publique puisse avoir un effet homogeneisant sur la citoyennete. 

«What speaks in favor of maximizing diversity among schools ? demande Amy 

Gutmann. The short answer is "not much". Maximizing diversity would be a rather 

senseless goal for an educational system »20. Par contre, d'aucuns lui repondront que la 

diversite est un bien premier dont la promotion devient un objectif legitime de l'ecole 

publique. Michael McConnell affirme que, si l'ecole commune est un lieu de fusions 

culturelles qui diluent les particularismes, les ecoles confessionnelles encouragent au 

contraire le maintien de la diversite, car elles permettent aux communautes minoritaires 

20 Amy Gutmann, « Assessing School Choice Arguments », School Choice. The Moral Debate (Princeton, 
NJ, Princeton University Press, 2003), p. 133. 
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de conserver leurs valeurs et, surtout, de les transmettre a la generation suivante21. Dans 

la meme veine, Richard Mouw et William Galston s'inquietent de la superficialite, de la 

pauvrete intellectuelle et de la minceur ethique d'une culture qui « broute » a tous les 

paturages ("grazing culture" - Mouw). Ces auteurs iraient jusqu'a rejeter une politique 

educative qui risquerait d'avoir un effet homogeneisant sur la population etudiante ou sur 

99 

la societe . Ainsi, certains trouvent acceptable de tolerer certaines entraves a certains 

principes liberaux - comme, par exemple, des programmes scolaires differents pour les 

filles et les garcons la ou la religion l'exige - si ces dernieres sont essentielles au maintien 

de la diversite sociale. Parmi ce large eventail d'opinions, on ne s'accorde pas sur la ou 

les facons dont Pobjectif de la diversite peut ou doit se traduire en milieu scolaire. 

Quoi qu'il en soit, ces deux conceptions de la diversite (1. fait social dont l'ecole 

n'a pas a se preoccuper, 2. essentielle au progres de la societe done a promouvoir par 

l'ecole) ont ceci en commun qu'elles concoivent la diversite ni comme une caracteristique 

superficielle de la societe, ni comme un bien fondamental, mais comme un veritable 

probleme ethique ou politique. En effet, il est fort possible que la diversite puisse 

entrafner des differences irreductibles dans la facon de vivre, differences que l'ideal d'une 

ecole « commune » integratrice ne parviendrait pas a gommer. 

II importe ici d'etablir une distinction entre diversite religieuse et culturelle, cette 

derniere relevant plus specifiquement du multiculturalisme. Plus precisement, il s'agit de 

souligner que la theorie et la mise en pratique du multiculturalisme au Canada ne permet 

pas de saisir adequatement la question de la diversite de religion. 

21 Michael W. McConnell, « Believers as Equal Citizens », Obligations of Citizenship and Demands of 
Faith (Princeton, NJ, Princeton University Press, 2000), p. 105. 
22 Richard J. Mouw, « Educational Choice and Pillarization: Some Lessons for Americans from the Dutch 
Experiment in "Affirmative Impartiality" », School Choice, p. 162-166; William Galston, « Civic Education 
in the Liberal State », Liberalism and the Moral Life, p. 89-101. 
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Dans le discours du multiculturalisme, du moins au Canada, on a tendance a 

s'arreter a la diversite issue des communautes d'immigration et a comprendre la religion 

comme un element parmi tant d'autres du patrimoine culturel des nouveaux arrivants, de 

pair avec la langue, l'ethnie et les coutumes. C'est le cas, notamment, de la Loi 

canadienne sur le multiculturalisme (1988)23. Partant de cette loi, le multiculturalisme tel 

que concu par Will Kymlicka, modele sans doute le mieux connu au Canada, etablit en 

guise de premisse une distinction fondamentale entre les minorites nationales et les 

minorites issues de 1'immigration pour restreindre le cadre du multiculturalisme aux 

seules minorites immigrantes, alors que la diversite issue de l'existence de minorites dites 

« nationales » releverait a proprement parler du federalisme. Ce dernier est pense comme 

un mode de coexistence pacifique qui permettrait a chacune des minorites nationales de 

preserver ses particularismes. Le multiculturalisme, par contre, est plutot vu comme une 

modalite bienveillante d'integration des personnes immigrantes. A l'instar de la Loi 

canadienne sur le multiculturalisme, le modele de Kymlicka (et les nombreux autres qui 

s'en inspirent) concoit la religion comme une composante du patrimoine culturel de 

chacun dont l'accommodement peut etre negocie dans une optique d'integration, voire 

meme, bien que Ton se garde d'employer ouvertement le terme, d'assimilation. Or, cette 

facon de voir fait l'economie du caractere comprehensif et exclusif de la religion. 

En effet, il n'existe pas d'equivalent religieux au multilinguisme et a la fusion 

culturelle que le multiculturalisme semble vouloir encourager. Pour de nombreux groupes 

23 Cf, inter alia, ces deux passages du preambule : « les personnes appartenant a une minorite" ethnique, 
religieuse ou linguistique ne peuvent 6tre privdes du droit d'avoir leur propre vie culturelle, de professer et 
de pratiquer leur propre religion, ou d'employer leur propre langue » et « le gouvernement fiSdeYal reconnait 
que la diversite" de la population canadienne sur les plans de la race, de la nationality d'origine, de l'origine 
ethnique, de la couleur et de la religion constitue une caracteristique fondamentale de la soci6t6 
canadienne ». Le terme « religion » n'apparait nulle part dans le texte-mSme de la loi. (L.R. 1985, c. 24 (4e 

suppl.)). 
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religieux, la religion n'est pas une composante malleable de l'identite, elle est au 

contraire fondamentalement et parfois exclusivement constitutive de cette derniere, et 

Ton n'encourage pas les fideles a diluer leurs croyances ou a colorer leurs pratiques 

d'elements etrangers a leur propre culte. Parfois meme, 1'allegeance confessionnelle est 

primaire, au point de devancer la citoyennete24. Devant de tels cas, il serait probablement 

plus juste de viser la coexistence que 1'integration, meme s'il ne s'agit pas de minorites 

« nationales ». 

D'aucuns voudront regler la question en etablissant la les limites de 

l'accommodement multiculturel, c'est-a-dire en acceptant le multiculturalisme comme 

modalite d'integration, et non comme pretexte a l'auto-exclusion. Cependant, l'idee 

meme du multiculturalisme saisit mal la diversite religieuse, car les clivages interreligieux 

ne sont pas tous caiques sur les frontieres des communautes culturelles ou nationales. 

Notons d'abord que, pour les generations precedentes au Canada et plus recemment pour 

de nombreux immigrants, 1'allegeance religieuse est de nature plus profonde que 

l'identite linguistique ou culturelle. On sait, par exemple, que les immigrants irlandais 

catholiques du siecle dernier s'integraient plus aisement au Quebec qu'en Ontario, malgre 

les differences linguistiques . Aujourd'hui, les communautes catholiques rassemblent 

autant les Canadiens euro-descendants que les immigrants de nombreux pays d'Afrique, 

de l'Amerique du Sud et de l'Asie. A l'inverse, il arrive que des conflits de nature 

24 Ce point de vue est relativement rare au Canada, mais le fait qu'une confession ne compte qu'un nombre 
relativement faible d'adheYents ne signifie pas pour autant que son poids politique soit n6gligeable. En effet, 
ces minorit6s confrontent l'Etat a des questions pour le moins gpineuses, questions qui se soldent plus 
souvent qu'autrement par un recours aux tribunaux. II en resulte qu'une bonne part de la jurisprudence 
canadienne touchant la relation entre l'Etat et la religion leur est attribuable. II en sera question brievement 
au chapitre suivant. 
25 Robert Grace, «Irish Immigration and Settlement in a Catholic City: Quebec 1842-61 », Canadian 
Historical Review, 84, 2, juin 2003, p. 217. De mSme, selon Grace, les Irlandais protestants ont eu tendance 
a quitter le Quebec en faveur de POntario et des Etats-Unis. 
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religieuse dechirent certaines communautes immigrantes, bien qu'elles partagent langue 

et citoyennete d'origine. D'ailleurs, Meira et Sanford Levinson ont souligne qu'aux Etats-

Unis, les ecoles confessionnelles sont parmi les plus diversifiees des points de vue 

ethnique et socio-economique car elles rassemblent autour d'une religion commune des 

eleves issus de toutes les cultures et de tous les milieux26. 

Tout ceci pour souligner que le dossier de la diversite religieuse merite un 

traitement a part du multiculturalisme et different de ce dernier. Quant a la question qui 

nous interesse ici, celle des programmes scolaires confessionnels, les conflits qui 

emergent le plus souvent en Alberta se jouent entre une majorite lai'que et des minorites 

chretiennes, sans egard a l'origine nationale ou ethnique. Cependant, on ne peut ignorer le 

fait que d'accorder des programmes confessionnels a un groupe signifie, ipso facto, 

etendre ce privilege a toutes les minorites religieuses de la juridiction. II est fort 

concevable, bien que difficile a verifier, que certaines politiques de laicisation soient 

motivees par le desir d'exclure une confession particuliere. Nous verrons qu'a Calgary, 

par exemple, le conseil scolaire s'est dit « desole » de devoir fermer les programmes 

judai'ques suite a une politique de deconfessionnalisation qui visait plutot l'elimination 

d'un programme chretien. Et si dans ce cas on a bel et bien voulu exclure une religion 

plutot qu'une ethnie, il serait toujours possible d'invoquer des arguments en faveur de la 

la'i'cite pour exclure une minorite religieuse d'origine immigrante. 

26 Meira et Sanford Levinson, « "Getting Religion": Religion, Diversity, and Community in Public and 
Private Schools », School Choice, p. 109. 



21 

Conclusion 

Lorsque vient le temps de definir la pertinence de la religion a l'ecole publique, on 

decouvre qu'il n'y a pas de reponse simple a la question, surtout lorsqu'on tient compte 

d'un large eventail d'opinions. En theorie, la democratic liberate fonde la paix sociale sur 

la lai'cisation de l'espace public et cantonne la religion dans la sphere privee. L'ecole 

publique, en tant qu'institution de l'Etat, devrait tout simplement refleter cette realite. 

Cependant, l'examen de la question scolaire met en lumiere les nombreuses difficultes 

intrinseques a l'expression des valeurs liberales a travers les institutions publiques. 

D'abord, de nombreux groupes religieux contestent l'equivoque posee entre lai'cite 

et neutralite puisque, meme si la lai'cite n'est pas un systeme de croyances, elle 

correspond tout de meme a une vision du monde qui privilegie certains biens et certaines 

valeurs aux depens d'autres. Ainsi, on suggere qu'un environnement scolaire 

veritablement « neutre » et inclusif permet la plus grande expression des particularismes 

religieux, et ce, au moyen de programmes confessionnels qui respectent certaines valeurs 

differentes de celles qui sous-tendent l'education publique en milieu la'i'que. 

Plus encore, si Ton rejette 1'obligation a la neutralite et on demande a l'ecole de 

promouvoir ouvertement les valeurs liberales, on s'apercoit que ces valeurs elles-memes 

ne peuvent etre exprimees concurremment sans faire des choix difficiles. Et ce, en milieu 

scolaire particulierement, puisque les enfants ne sont pas eux-memes autonomes. II 

devient alors necessaire de determiner qui, de l'Etat ou de la famille, doit guider les choix 

des plus jeunes. Autrement dit, l'Etat peut difficilement promouvoir l'autonomie des 

jeunes sans parfois porter atteinte a l'autonomie de leurs parents, surtout lorsque les 

valeurs de ces derniers different de celles que l'Etat souhaite inculquer aux enfants par le 
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biais de l'ecole publique. Enfin, il a ete suggere dans ce qui precede que le particularisme 

de la religion est different des us et coutumes que Ton puisse vouloir accommoder au 

nom du caractere multiculturel de l'Etat canadien. 



Chapitre 2 
Le pluralisme religieux aii sein de l'Etat laic 

Nous avons vu, dans le chapitre precedent, que de comparer les systemes scolaires laic et 

pluraliste en termes de leur capacite a exprimer les valeurs liberates n'est guere eclairant 

quand vient le temps de determiner lequel des deux s'acquitte le mieux de son mandat en 

tant qu'institution publique. Dans le present chapitre, nous resituerons la question dans le 

contexte plus large de 1'interaction entre la religion et l'Etat laic. Dans un premier temps, 

nous decrirons brievement les defis que la diversite religieuse presente a la democratic 

liberate, defis que, dans un contexte scolaire du moins, on espere peut-etre contourner en 

faisant la promotion de la lai'cite comprehensive. Ensuite, il sera question d'examiner 

certaines approches theoriques a la question de l'accommodement de groupes 

confessionnels. Puis nous retournerons « aux sources » de Pidee de secularisation, si on 

peut s'exprimer ainsi, c'est-a-dire que nous examinerons certains ecrits de trois 

intellectuels des deux derniers siecles au sujet de la laicisation de l'Etat, et ceci a la 

lumiere de quelques auteurs contemporains. II s'agit ici de recouvrer le sens fort de la 

secularisation, le noyau dur, si on veut, de l'Etat laic. Ceci nous permettra enfin, si on 

peut l'avancer humblement, de situer la question de la religion a l'ecole dans un domaine 

plus restreint, et d'apporter des arguments plus concrets pour debattre de la question. 
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L'Etat contemporain et les defis de la nouvelle diversite religieuse 

Selon Nancy Rosenblum, deux facteurs interagissent au sein de la societe 

contemporaine pour multiplier les debats touchant la reconnaissance publique des 

religions : 1'explosion du pluralisme religieux et le role social accru de l'Etat. En effet, la 

multiplication des differences religieuses fait en sorte qu'il devient de plus en plus 

difficile pour l'Etat d'agir aupres de la population sans porter atteinte a un ou plusieurs 

groupes religieux. « The result of hyper-interaction between a plurality of religious 

groups and active government, ecrit-elle, is that believers develop new accounts of 

burdens on religion and feel compelled to defend new and expansive parameters of 

religious freedom » . II faut retenir ici que Taction de l'Etat n'est pas vue qu'en termes 

negatifs. Toutefois, les contributions bienfaisantes (subventions, protections legales ou, 

dans le cas qui nous interesse, les programmes scolaires confessionnels) peuvent 

egalement faire l'objet de contentieux puisqu'elles peuvent sembler favoriser certains 

groupes plutot que d'autres. Ainsi, la multiplication des confessions religieuses, les 

differences grandissantes entre elles et 1'expansion de l'Etat font que les conflits relatifs a 

la liberie de conscience et/ou a l'accommodement des religions semblent se multiplier. Ce 

faisant, ils remettent en question la theorie de la secularisation, qui postule que la 

lai'cisation des Etats devrait suivre de pres leur modernisation. 

Ces revendications ne sont pas sans inquieter. Selon plusieurs observateurs, les 

evenements du 11 septembre 2001 ont mis fin a nombre d'illusions qui bercaient les 

societes occidentales, les differences occultees ou celebrees devenues dangereuses : «the 

terrorist attacks shattered the Canadian assumption that religious differences either don't 

27 Nancy Rosenblum, « Introduction », Obligations of Citizenship and Demands of Faith, p. 13. 
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matter or they're all good»28 ecrivait le journaliste Joe Woodard. II n'etait tout 

simplement plus possible de fermer les yeux sur les integrismes, devenus un probleme 

« d'ici » et non « d'ailleurs ». Ce faisant, on a du faire face a des communautes pour qui 

la religion est une doctrine comprehensive : plus qu'une facon de penser, c'est une 

maniere de vivre parfois difficile a reconcilier avec une conception secularisee de l'Etat. 

Neanmoins, le debat au sujet des ecoles confessionnelles precede de loin les 

evenements du 11 septembre, car les questions qu'il souleve impliquent la definition 

meme de l'Etat democratique moderne. En effet, la conception liberate de la distinction 

entre le religieux et le seculier, et par consequent de la liberte religieuse et de la tolerance, 

s'accorde mal avec des modes de vie d'ou Ton ne peut eliminer la religion de facon 

selective. Ainsi, lorsque des minorites tentent d'echapper a cette distinction et d'etablir 

des communautes qui leur permettent de vivre a leur facon, on y voit, s'il s'agit 

d'immigrants, un rejet du modele canadien; on dira qu'ils sont de « mauvais invites » qui 

refusent de s'adapter a la culture du pays qui les accueille. Lorsqu'il s'agit de Chretiens 

euro-descendants, par contre, on craint la montee d'un pouvoir politique alimente au 

fondamentalisme qui chercherait a imposer sa facon de vivre aux autres Canadiens. On 

craint par ailleurs que les programmes confessionnels ne deviennent une breche aux 

protections de la personne par laquelle des groupes religieux integristes, peu importe leur 

confession, prevoient instrumentaliser les ressources de l'Etat a leurs fins, et on s'inquiete 

du sort des personnes vulnerables comme les enfants et surtout les filles. 

II s'agit done, maintenant, d'une situation ou l'accommodement n'est plus 

necessairement pretexte a l'integration mais une facon pour une communaute de 

maintenir ses particularites d'une facon beaucoup plus profonde que ce qui avait ete 

28 Joe Woodard, « Clash of Civilizations », Calgary Herald, 6 septembre 2002, A14. 
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envisage lors du prqjet multicultural. Certes, si les demandes d'accommodement ou de 

programmes religieux ne provenaient que de groupes d'immigration recente, on pourrait 

conclure qu'il ne s'agit que de mesures temporaires pour faciliter l'integration des 

nouveaux arrivants, et que les demandes pour des programmes separes iront en 

s'amenuisant a mesure que ces groupes se fondraient a la societe d'aecueil. Mais il se 

trouve que ces revendications emanent souvent de ce que 1'Americaine Nancy Rosenblum 

appelle les nouveaux integrismes. Se gardant bien de brandir le spectre de l'integrisme 

musulman, Rosenblum s'efforce plutot de souligner que de plus en plus de communautes 

religieuses occidentales et chretiennes rejettent le concept de la separation entre les 

domaines prive et public, refusant qu'on impose a l'individu de se diviser interieurement 

entre un soi public seculier et un soi religieux prive. 

Ces nouveaux integrismes Chretiens sont, faute d'un meilleur terme, indigenes aux 

societes occidentales modernes. Ce sont aussi ces groupes qui, a l'echelle mondiale, 

affichent la croissance la plus forte. Tout ceci touche a une realite sociologique qui en 

inquiete plusieurs, a savoir la fragmentation de la societe en groupes identitaires exclusifs, 

fragmentation qu'on considere nefaste, voire dangereuse, et pour laquelle une laicite 

globale serait le meilleur remede. 

Ce genre de solution est decrie par le theologien Robert Orsi, selon qui la lai'cite 

comprehensive ne fait qu'occulter cette fragmentation et marginalise davantage les 

communautes de croyants. Au cours de reflexions sur le vocabulaire de la modernite, Orsi 

demasque l'impuissance de l'Occident a composer avec la difference veritable. Usant de 

termes tels « secularisation », « mondialisation », « fondamentalisme », ce vocabulaire 

occidental imposerait une vision normative de la realite qui occulte de profondes 
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differences dans la facon de vivre et de penser : « Such key words of the modern world 

mask their authority behind this claim of being unproblematic descriptions of the way 

things are. They assume a certain naturalness but the very naturalness of the terms results 

in the invisibility of ways of life we do not wish to see »29. Orsi conclut qu'il est faux 

d'interpreter les conflits religieux du tournant du millenaire en tant que vagues de contre-

modernite. Au contraire, poursuit Orsi, religion et modernite s'instrumentalisent, se 

construisent et se definissent mutuellement - il suffit sans doute de rappeler qu'a travers 

l'histoire, et encore aujourd'hui dans les pays en developpement, Palphabetisation 

apparait presque toujours a la remorque de Pevangelisation. II faut done abandonner 

Pidee qu'il n'y ait qu'une modernite dont le telos inevitable serait la mondialisation du 

secularisme. Au contraire, les differences profondes et radicales ne sont pas pres de 

disparaitre: « The challenge is to learn how to live amid radical differences that are not 

heading towards a normative sameness »30. Le theologien poursuit: 

Modernity likes similarity, which it identifies with tolerance; beneath all 
the diverse ways of being in the world, humans are alike; beneath the 
cultural idioms that divide them, all religions are the same, all are about 
transcendence. None of this is true; rather, it is the way modernity denies 
the « other »31. 

Le liberalisme et les communautes confessionnelles 

Comme nous Pavons vu au chapitre precedent, les defenseurs de Pecole laique 

arguent qu'il s'agit du seul modele apte a former les futurs citoyens d'une democratic 

liberate car, si Pecole publique doit refleter PEtat qui la commandite, on s'attend a ce que 

29 Robert A. Orsi, « The Disciplinary Vocabulary of Modernity », InternationalJournal, automne 2004, 59, 
4, 880. 
30 Ibid., p. 882. 
31 Ibid., p. 883. 
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les valeurs vehiculees par le systeme scolaire soient compatibles avec celles du regime 

politique. Dans la meme veine, l'ecole confessionnelle est rejetee car on lui reproche de 

comporter une bonne part d'antiliberalisme. D'abord, parce que son existence meme 

revendique le caractere comprehensif de la doctrine religieuse, faisant de l'ecole une 

institution antiliberale soustraite a la lai'cite de l'Etat. Ensuite, parce que la notion d'une 

doctrine comprehensive definie et imposee par une communaute est incompatible avec 

l'individualisme liberal. 

Cependant, fait remarquer Kymlicka, «there are many groups within the 

boundaries of liberal states which do not value personal autonomy and which restrict the 

ability of their members to question and dissent from traditional practices »32. Face a cette 

realite, le dilemme de l'ecole publique se resume ainsi : doit-on faire appel au systeme 

scolaire pour socialiser ces enfants aux valeurs liberates, ou doit-on plutot leur accorder la 

liberie de vivre comme ils l'entendent ? Nous allons brievement explorer, dans ce qui 

suit, comment certains penseurs liberaux font face a la question de l'accommodement 

liberal de groupes antiliberaux. 

Les doctrines comprehensives et le liberalisme comprehensif 

De facon generate, une doctrine se definit comme etant : «un ensemble de 

principes, d'enonces, eriges ou non en systeme, traduisant une certaine conception de 

l'univers, de l'existence humaine, de la societe, etc. et s'accompagnant volontiers, pour le 

domaine envisage, de la formulation de modeles de pensee, de regies de conduite » . Le 

dogme, en revanche, eleve certains preceptes d'une doctrine au statut de verite 

32 Will Kymlicka, Contemporary Political Philosophy, 2nd ed. (New York: Oxford University Press, 2002), 
p. 229-230. 

Tresor de la languefrancaise, Paris, CNRS, vol. 7, p. 375. 
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incontestable. Si la doctrine peut faire l'objet d'un choix personnel, le dogme invoque 

plutot le renoncement de la liberie au profit d'une entite superieure, puisqu'il s'agit 

d' « une proposition theorique etablie comme verite indiscutable par l'autorite qui regit 

une certaine communaute »34. Notons que ni doctrine ni dogme ne sont definis ici comme 

etant necessairement ou essentiellement religieux. 

Une doctrine, religieuse ou non, peut servir a la fois de source de sens et de choix 

de vie. Le philosophe John Rawls qualifie de comprehensive une doctrine qui dicte la 

facon de vivre dans tous ses aspects, lorsqu'elle guide les choix individuels ainsi que les 

structures sociales et les liens entre les personnes. Dans son ouvrage bien connu, Political 

Liberalism, Rawls affirme que les doctrines comprehensives sont incompatibles avec 

l'Etat liberal, puisqu'elles n'octroient ni espace ni legitimite aux points de vue qui lui sont 

etrangers. 

Selon ce point de vue, un dogme religieux qui ne reconnait pas la legitimite de 

l'Etat lai'c est l'exemple patent d'une doctrine comprehensive antiliberale. Cependant, le 

liberalisme peut lui-meme se conjuguer de maniere comprehensive. Le terme 

comprehensif designe couramment une forme de liberalisme ou 1'autonomic - dont la 

capacite de revision rationnelle est une composante essentielle - doit pouvoir s'exercer 

dans toutes les spheres de la vie, et ou rien ne conteste la primaute de l'individu. On a 

justement reproche a la theorie rawlsienne de se contredire en faisant du liberalisme une 

doctrine comprehensive, car la societe bien ordonnee qu'il envisage doit arriver a un 

consensus quant a Puniversalite de certains principes de justice. 

Ibid, p. 383. 
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Le meme argument est employe par ceux qui contestent la lai'cite comprehensive 

des systemes scolaires publics 5. On leur reproche d'imposer a la clientele une vision 

monolithique de la vie bonne, puisqu'on n'y admet aucun programme qui vehiculerait des 

valeurs fondamentales divergentes36. L'educateur Eamonn Callan, bien que partisan de 

l'ecole laique commune, reconnait non sans sympathie que l'aspect comprehensif de la 

confession religieuse ne peut s'actualiser a l'ecole laique, car dans ce contexte, 

l'environnement lai'c n'est pas percu comme un fait neutre mais plutot comme 

Fobligation de deroger a la facon de vivre qu'on a choisie37. 

Le liberalisme politique 

Chez Rawls, la theorie du liberalisme politique devait repondre a ces objections en 

abandonnant la portee universelle des principes de justice pour les restreindre a la sphere 

seule du politique, faisant a la fois du liberalisme et des doctrines qui s'y opposent des 

i n 

doctrines « partiellement comprehensives » . Rawls propose cette notion pour tenter de 

resoudre le dilemme pose par la presence de groupes antiliberaux au sein des democraties 

liberales. II s'agit de doctrines - religieuses, politiques, ou autres - qui regissent 

1'ensemble de la vie mais qui admettent des fuites dans des domaines precis. 

Specifiquement, la theorie rawlsienne present un espace politique au sein duquel les 

doctrines liberales et antiliberales doivent suspendre leurs imperatifs comprehensifs pour 

se rencontrer. L'accord politique, selon cette conception du liberalisme, provient en bout 

35Au chapitre pr6c6dent, nous avons defini un systeme scolaire lai'c comprehensif comme &ant celui qui 
n'admet aucun enseignement religieux au sein de ses 6coles, par opposition au systeme pluraliste qui, sans 
faire la promotion d'une religion en particulier, comporte des programmes alternatifs confessionnels. 
36 II s'agit d'un argument repris par a peu pres tous les partisans de l'6cole confessionnelle. En guise 
d'exemple, on pourra consulter Mark Holmes, « Common Schools for a Secularist Society », p. 284-295. 
37 Eamonn Callan, « Common Schools for Common Education », p. 254-255. 
38 John Rawls, Political Liberalism (New York, Columbia University Press, 1993). 
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de ligne du fait que les groupes antiliberaux, tant qu'ils sont minoritaires, doivent 

forcement accepter les valeurs liberates qui leur permettent d'exister sans conteste et, a 

1'inverse, raccommodement des groupes antiliberaux est necessaire au maintien de la 

diversite et de la paix. C'est ce « consensus par recoupements » {overlapping consensus), 

ou tous acceptent les memes valeurs pour des raisons differentes, qui rend possible 

l'integration politique des groupes antiliberaux. 

En d'autres mots, le liberalisme partiellement comprehensif continuera d'affirmer 

les valeurs du liberalisme, mais uniquement dans cette aire politique, et acceptera que ces 

valeurs ne soient pas adoptees par tous dans tous les aspects de leur vie. A l'inverse, on 

s'attend a ce que les doctrines antiliberales s'assouplissent pour reconnaitre la legitimite 

des valeurs liberates, si ce n'est que dans cet espace restreint. Dans le domaine de 

1'education, pour prendre un exemple plus concret, on permettrait a certains groupes 

d'elever differemment les garcons et les filles, a condition que l'egalite des sexes 

reconnue par l'Etat ne soit pas contested, et que les individus appartenant a ces groupes 

soient libres de s'en prevaloir lorsqu'ils le desirent. En matiere d'education, justement, 

Rawls accepte les ecoles confessionnelles separees, du moment que les eleves soient mis 

au courant de leurs droits civiques et constitutiormels, en particulier la liberte de 

39 

conscience . 

Toutefois, aux dires de ses detracteurs, la solution rawlsienne consistant a faire du 

liberalisme une doctrine partiellement comprehensive s'avere insatisfaisante, car le 

liberalisme ainsi defini demeure tout de meme comprehensif si Ton ne peut ultimement 

echapper a la portee de ses principes. Kymlicka, entre autres, remarque que meme dans sa 

formulation politique, le liberalisme de Rawls continue d'affirmer, de facon plus mitigee 

39 Political Liberalism, 199-200, repris presque mot-̂ -mot dans Justice as Fairness, 156-157. 
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il est vrai, la primaute de 1'autonomic individuelle au-dela de la sphere politique. « [T]he 

entire distinction between political and comprehensive liberalism is overstated. Both are 

committed not only to public rights, but also to ensuring the conditions in private life 

needed to actually exercise these rights. RawPs political liberalism, as much as 

comprehensive liberalism, is committed to enabling this sort of autonomy. »40 A 

1'inverse, poursuit Kymlicka, les accommodements plus larges que permet en theorie le 

liberalisme politique risqueraient de porter atteinte aux liberies qu'il croit proteger. En 

effet, les individus peuvent difficilement se prevaloir de la liberie de conscience qu'ils ont 

de jure s'ils ne beneficient pas de conditions de facto favorables, telles les ressources 

humaines et financieres pour survivre a Pexterieur de leur communaute. En bout de ligne, 

conclut-il, la difference entre liberalisme comprehensif et liberalisme politique 

s'amenuise d'autant que l'autonomie personnelle continue d'avoir preseance sur les 

exigences de la communaute41. 

Le communautarisme, ou deux liberalismes ? 

Dans ce contexte, on met souvent en opposition le liberalisme individualiste et le 

communautarisme. Le premier, dit-on, accorde priorite a l'autonomie. L'individu est done 

libre de vivre selon sa propre conception du bien sans contrainte, sauf dans la mesure ou 

ses choix porteraient atteinte au bien-etre des autres individus. A ceci, le 

communautarisme repond que l'autonomie est necessairement subordonnee a une 

conception collective du bien. Les penseurs liberaux ne sont pas unanimes lorsque vient 

40 CPP, p. 239. 
^Contemporary Political Philosophy, 230-232. On trouvera l'essentiel du ctebat dans John Rawls, Political 
Liberalism, p. 199-200, Justice as Fairness, p. 156-158, Will Kymlicka, Contemporary Political 
Philosophy, p. 228-244. 
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le temps de determiner si le communautarisme est un antiliberalisme ou bien une 

expression particuliere du liberalisme. L'interpretation liberale ou antiliberale qu'on fera 

du communautarisme dependra entre autres de la facon dont on constitue le sujet 

autonome42. Si Ton qualifie d'antiliberal le geste communautarien parce qu'il reduit 

1'autonomic au profit du bien commun, un communautarien liberal repondra que la 

collectivite est ontologiquement anterieure a l'autonomie puisqu'il est impossible de 

construire une conception de la vie bonne independamment de la vie en societe. C'est 

done affirmer que la communaute est constitutive de l'individu et non antagonique a son 

autonomic 

A son tour, Kymlicka tente de contourner la dichotomie entre liberalisme et 

communautarisme en reformulant la question en termes de liberalisme accordant priorite 

soit a l'autonomie, soit a la tolerance . Selon son analyse, un liberalisme axe vers 

l'autonomie en adoptera une conception forte dont on ne peut exclure la capacite de 

revision rationnelle. Par contre, un liberalisme favorisant la tolerance definit l'autonomie 

de facon plus mitigee, soit en n'insistant pas sur le critere de revision rationnelle (done, 

en acceptant que les choix individuels puissent etre « irrationnels »), soit en refusant de 

juger de la capacite de raisonnement des individus (dont les choix, quel qu'ils soient, 

seront presumes rationnels)44. 

Cependant, on pourrait admettre la possibilite d'une conception 

«comprehensive» du liberalisme qui n'exclurait pas necessairement les groupes 

42 Le d£bat se poursuit depuis plus de vingt ans et il serait inutile de citer ici une liste d&ailtee d'ouvrages 
pertinents. Je me contenterai de citer, du cote des communautariens, Michael Walzer, Alasdair Maclntyre et 
Charles Taylor; on trouvera une critique liberale de ces trois penseurs dans Justine Lacroix, 
Communautarisme versus liberalisme. Quel modele d'integration politique ? (Bruxelles, Editions de 
l'Universite de Bruxelles, 2003). 
43 Will Kymlicka, Contemporary Political Philosophy, p. 229. 
44 Kymlicka rejette toutefois cette seconde interpretation du liberalisme car, selon lui, la capacite de revision 
rationnelle est une condition sine qua non du liberalisme {ibidem, p. 231). 
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antiliberaux. II a ete mentionne au chapitre precedent que, selon John Stuart Mill, 

1' « antagonisme systematique » est un principe fondamental du liberalisme. Ceci l'amene 

a reconnaitre que, pour etre efficace, la dissidence doit etre organisee, former un groupe 

ou « point d'appui » 5, « a centre of resistance, round which all the moral and social 

elements which the ruling power views with disfavour may cluster themselves »46. II est 

done possible que le liberalisme, meme dans une version comprehensive, reconnaisse la 

legitimite de certains groupes antiliberaux si Ton determine qu'ils forment une 

composante essentielle de la diversite d'opinions. 

Certes, il n'est nullement question d'imputer a Mill l'idee qu'un groupe antiliberal 

puisse etre considere comme une source legitime d'opposition, puisque Fantagonisme 

systematique qu'il promeut demeure auxiliaire a une conception forte de l'autonomie ou 

la capacite de revision rationnelle est essentielle. Pourtant, e'est aussi chez Mill que Ton 

retrouve l'argument en faveur de laisser fleurir une multiplicite de facons de vivre, 

« experiments in living ». 

Selon le philosophe anglais John Gray, Mill est un des premiers penseurs liberaux 

a etre saisi par la tension interne du liberalisme, tension entre deux ideaux qui apparait 

des la genese de la pensee liberate et qui reside dans la nature paradoxale de la tolerance. 

II resume ainsi le noeud du probleme : 

For the ideal of toleration we have inherited embodies two incompatible 
philosophies. Viewed from one side, liberal toleration is the ideal of a 
rational consensus on the best way of life. From the other, it is the belief 
that human beings can flourish in many ways of life. (...) Liberalism has 
always had two faces. From one side, toleration is the pursuit of an ideal 
form of life. From the other, it is the search for terms of peace among 
different ways of life. In the former view, liberal institutions are seen as 
applications of universal principles. In the latter, they are a means to 

En frails dans le texte. 
« Bentham », p. 108. 
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peaceful coexistence. In the first, liberalism is a prescription for a 
universal regime. In the second, it is a project of coexistence that can be 
pursued in many regimes47. 

Une chose est frappante dans ce paragraphe : on voit bien que le debat mettant en 

jeu les deux modeles de systemes scolaires - l'ecole lai'que universelle ou une pluralite 

d'ecoles confessionnelles - reflete exactement la tension entre les deux courants liberaux 

identifies par Gray. Disons tout de suite que son projet consiste a demontrer que, vu la 

diversite profonde des societes contemporaines, la seconde version du liberalisme - celle 

qui vise la coexistence pacifique de communautes differenciees - est la seule qui soit 

viable aujourd'hui. Quoi qu'il en soit, on peut certes accepter que l'accommodement de 

groupes a tendance communautarienne n'est pas forcement contraire aux premisses du 

liberalisme. 

Mieux comprendre la secularisation 

Comme il en a ete question au debut de ce memoire, on presente souvent la lai'cite 

de l'ecole publique comme une marque du progres de la societe moderne. On use 

couramment du terme « secularisation » pour decrire la transformation d'une societe pre-

moderne ordonnee selon des preceptes religieux en une societe moderne et lai'que. Dans la 

presente section, nous nous arreterons sur diverses conceptions de la « secularisation », 

dans le but de mieux comprendre la nature meme de ce proces, en esperant que cela 

puisse eclairer certaines questions relatives a l'ecole confessionnelle contemporaine. 

John Gray, The Two Faces of Liberalism, Cambridge, UK, Polity Press, 2000, p. 2. 
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Alexis de Tocqueville : reconcilier liberte et religion 

Au risque d'un exces de simplicity, on pourrait dire que la democratie moderne est 

nee des cendres de regimes monarchiques europeens ou les pouvoirs temporels et divins 

etaient etroitement lies. Si le nouveau regime devait separer les pouvoirs au niveau de 

l'Etat, il s'est avere bien plus complexe de redefinir la societe meme a l'aune de la lai'cite. 

Car la religion depassait de loin son role politique. Plus qu'un centre de pouvoir, elle 

constituait dans ces anciens regimes une force essentielle, sinon primaire, d'organisation 

sociale. Et si le pouvoir politique demeurait somme toute assez distant, les forces 

religieuses geraient la plupart des institutions locales, jusqu'aux plus menus details de la 

vie quotidienne. En d'autres mots, s'il peut etre relativement aise de circonscrire une aire 

politique laique aux competences reduites, il est beaucoup plus difficile d'extirper la 

religion, de facon selective, de tel ou tel domaine d'activite humaine - encore qu'il n'est 

pas certain que cela fut souhaitable. Et lorsqu'on debat du bien-fonde de Pecole 

confessionnelle, il ne faut pas perdre de vue que le liberalisme ne vise, en theorie, que les 

relations entre l'Etat et les individus, et qu'il peut s'agir d'une meprise de vouloir 

reproduire a tous les niveaux de la societe ses fondements politiques. 

C'est du moins la conclusion d'Alexis de Tocqueville - il n'est sans doute pas 

necessaire de presenter au lecteur ce personnage bien connu - au terme de son voyage en 

Amerique, il y a maintenant pres de deux siecles. Consterne par la Terreur anticlericale 

qui a suivi la Revolution francaise, l'aristocrate francais se rejouissait de trouver dans le 

Nouveau Monde un modele de societe ou religion et democratie faisaient bon menage : 
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« On peut dire qu'aux Etats-Unis il n'y a pas une seule doctrine religieuse qui se montre 

hostile aux institutions democratiques et republicaines »48. 

Pour comprendre Tocqueville, il importe de differencier « esprit » et « societe », 

l'un et l'autre pouvant etre soit democratique ou aristocratique. Ainsi, lorsque 

Tocqueville parle d'une societe aristocratique ou democratique, il est question 

d'organisation sociale ou politique. Par contre, les esprits democratique et aristocratique 

sont plutot, selon 1'expression de Pierre Manent, des « types anthropologiques » pouvant 

se retrouver au sein d'une meme societe49. Chaque type serait mu (il ne serait pas faux de 

lire « esprit » dans le sens de anima) par les valeurs et aspirations qui lui sont propres. 

Tocqueville ira meme jusqu'a dire que, pour assurer la bonne marche d'une societe 

democratique, il faut encourager la rencontre heureuse des deux types. 

L'homme democratique, selon Tocqueville, est pris entre deux maitres, soient la 

liberte et l'egalite, et les dangers qui le guettent resultent des exces de l'un ou l'autre. De 

facon generate, la liberte permettrait d'accomplir de grandes choses, ces realisations 

d'envergure epique qui caracterisaient les societes aristocratiques menees par quelques 

hommes puissants. Si l'egalite, par contre, permet d'assurer le bien-etre du plus grand 

nombre possible, elle porte en elle une menace de mediocrite generalisee, une perte du 

sens de Phonneur au profit de son confort personnel. Plus encore, la liberte 

« democratisee » risque d'entrainer un individualisme pernicieux et la dissolution des 

liens humains : «II faut reconnaitre que l'egalite, qui introduit de grands biens dans le 

monde, suggere cependant aux hommes, ainsi qu'il sera montre ci-apres, des instincts fort 

! De la democratie en Amerique, I, 2e partie, p. 115. 
'Pierre Manent, « Tocqueville, philosophe politique », Commentaire, no. 107, automne 2004, p. 584. 
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dangereux; elle tend a les isoler les uns des autres, pour porter chacun d'eux a ne 

s'occuper que de lui seul. »50 

La recherche de remedes efficaces contre les elans democratiques demesures est 

une preoccupation constante dans De la Democratic en Amerique. D'apres Tocqueville, 

la societe doit demeurer fondamentalement religieuse afin de ne pas sombrer dans ce qu'il 

appelle a maintes reprises le « despotisme democratique ». Plus que tout autre, l'homme 

democratique a besoin d'une force exterieure qui le pousse au depassement et au sacrifice 

de soi, qui fasse revivre chez lui l'esprit de communaute, qui puisse favoriser les 

comportements moraux aux depens de Pinteret individuel. C'est la religion qui, selon lui, 

remplira le mieux ce role au sein d'une societe democratique, peu importe la confession 

(bien que, il faut le dire, l'auteur francais soit fortement biaise en faveur du 

catholicisme51): 

Le plus grand avantage des religions est d'inspirer des instincts tout 
contraires. II n'y a point de religion qui ne place l'objet des desirs de 
rhomme au-dela et au-dessus des biens de la terre, et qui n'eleve 
naturellement son ame vers des regions fort superieures a celles des sens. 
II n'y en a point non plus qui n'impose a chacun des devoirs quelconques 
envers l'espece humaine, ou en commun avec elle, et qui ne le tire ainsi, 
de temps a autre, de la contemplation de lui-meme52. 

Ce qui frappait surtout Tocqueville, comme mecanisme qui encourageait 

l'epanouissement a la fois de la religion et de la democratic, etait la barriere etanche entre 

la religion et le monde politique. Car cette separation fait bien autre chose qu'affaiblir la 

50 De la democratie en Amerique, II, lere partie, p. 28. 
51 Max Weber, et bien avant lui Tocqueville, avait remarque' le rapport singulier entre l'esprit protestant et 
le progres du capitalisme, ce qui lui permet d'affirmer que l'esprit communautarien et egalitaire du 
catholicisme en fait une religion mieux adaptee a la democratie, du moment, bien sur, qu'elle reste a l'ecart 
du pouvoir politique. {Democratie en Amerique, 1,2e partie, p. 114; II, lere partie, p. 33-34.) 
52 Ibid. 
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religion, elle lui permet au contraire d'agir plus profondement au sein des institutions 

domestiques et communautaires, elles-memes garantes de la bonne marche de la societe : 

J'ai dit que les pretres americains se prononcent d'une maniere generate 
en faveur de la liberte civile, sans en excepter ceux memes qui 
n'admettent point la liberte religieuse; cependant on ne les voit preter leur 
appui a aucun systeme politique en particulier. lis ont soin de se tenir en 
dehors des affaires, et ne se melent pas aux combinaisons des partis. On ne 
peut done pas dire qu'aux Etats-Unis la religion exerce une influence sur 
les lois ni sur le detail des opinions politiques, mais elle dirige les moeurs, 
et e'est en reglant la famille qu'elle travaille a regler l'Etat53. 

Tocqueville avait aptement remarque la tension entre 1'esprit individualiste de la 

democratic et les tendances communautaristes des religions. Selon lui, il importe 

d'ordonner la societe de facon a ce que ces tendances contraires s'unissent pour 

beneficier l'une a l'autre, puisque chacune contient les remedes aux exces de l'autre. 

C'est ainsi qu'en respectant tous les instincts democratiques qui ne lui sont 
pas contraires et en s'aidant de plusieurs d'entre eux, la religion parvient a 
lutter avec avantage contre 1'esprit d'independance individuelle qui est le 
plus dangereux de tous pour elle54. 

D'une part, c'est justement la liberte religieuse propre a la democratic qui permet 

a la religion de s'acquitter de son role social; de l'autre, il incombe aux religions de 

liberer la sphere politique de leur influence. Ce que nous voulons retenir, surtout, c'est 

que les observations de Tocqueville confortent l'argument selon lequel les spheres 

politique et privee doivent demeurer a la fois separees et differ enciees, et qu'il n'est pas 

souhaitable de reproduire a l'interieur de la vie domestique et civique les structures du 

monde politique. 

Democratie en Amerique, I,2e partie, p. 117. 
Democratic en Amerique, II, lere partie, p. 32. 
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George Jacob Holyoake, seculariste anglais 

II semble que le terme « secularisme » ait ete employe pour la premiere fois en 

1846 par George Holyoake, un travailliste radical anglais. Connu surtout en tant que 

fondateur du mouvement cooperatif (1'inspiration, il faut le dire, du Credit social 

albertain), Holyoake etait egalement le principal instigateur de la Secular Society. 

Pamphletaire prolifique, l'auteur a enfin resume ses ecrits et systematise sa pensee sur le 

sujet en 189655. En peu de mots, le secularisme consiste en un code de conduite qui veut 

remplacer les preoccupations soteriologiques religieuses par des comportements moraux 

situes resolument dans le monde temporel et rationnel: « Secularism [is] a form of 

opinion relating to the duty of this life, which substitute^] the piety of usefulness for the 

usefulness of piety. »56 Ses principes fondamentaux sont les suivants : « 1. L'amelioration 

de la vie sur terre par des moyens materiels, 2. La science est la Providence disponible 

(available) a l'homme, et 3. II est bien de faire le bien. Qu'il y ait ou non un autre bien, le 

bien de la presente vie est bien, et il est bien de rechercher ce bien. » 

Dans l'enonce des principes, Holyoake emploie le qualificatif « available » a 

dessein, pour ne pas exclure la possibility d'une providence Divine. En effet, a plusieurs 

reprises, l'auteur s'efforce de distinguer clairement le secularisme de l'atheisme ou de 

l'agnosticisme. Car dans son contexte historique, le secularisme cherchait non seulement 

a contester, mais plus encore a remplacer Pautorite ecclesiastique, surtout celle qui 

voulait que la pauvrete resulte de la volonte divine et qu'il ne soit done pas du ressort de 

George Jacob Holyoake, The Origin and Nature of Secularism, [Londres, 1896], r împression New 
Delhi, Erabooks, 1987. 
56 Ibid., p. 8. 
51 Ibid, p. 29. 
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l'homme d'y remedier58. D'ailleurs, le secularisme se calquait explicitement sur un 

modele religieux, c'est-a-dire comme une doctrine comprehensive et substantielle qui 

comportait des coutumes et rituels propres, demandait a etre promue et diffusee, et 

surtout, regissait la conduite de chacun: «Un homme peut etre actionnaire d'une 

compagnie de gaz ou d'une station de pompage, un proprietaire, un fermier ou un ouvrier. 

II s'agit la d'occupations seculieres, pour lesquelles il n'a qu'a consulter son propre 

interet. Mais s'il veut etre Seculariste, il considerera en plus du sien, autant qu'il le 

pourra, le bien-etre de la communaute ou du monde, tel que ses actes ou son exemple le 

reveleront pour le bien de la societe universelle. »59 

Plus encore, Holyoake reconnait explicitement la dette du secularisme envers 

1'origine chretienne de la morale, tout en soumettant ses doctrines a la raison, pour ensuite 

rejeter celles qui lui semblent deraisonnables : « La Bible n'est pas depourvue de 

splendeurs morales, mais il n'est permis a aucun Chretien de retenir les parts qui lui 

semblent vraies, et de rejeter celles qui lui semblent fausses... Le secularisme se distingue 

du christianisme car il n'accepte que les enseignements qui appartiennent a l'homme, et 

qui sont conformes a la raison et l'experience. »60 

Enfin, le projet seculariste ne se preoccupe point de la presence ou de l'absence de 

pratiques et de symboles religieux, et demeure entierement distinct, voire indifferent au 

taux de participation ou a Pardeur religieuse de la communaute politique. II s'agit enfin 

d'une redefinition de l'autorite morale a partir de principes rationnels et falsifiables, d'ou 

la religion n'est pas a priori exclue, mais toujours soumise a l'examen rationnel: « Tout 

en respectant le droit de l'athee et du theiste de maintenir leurs propres theories quant a 

58 Ibid, p. 84. 
59 Ibid., p. 47. 
60 Ibid, p. 78. 
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l'origine de la nature, le seculariste les range du cote des speculations soumises a la 

discussion. »61 L'idee que nous voulons surtout retenir ici est que, dans son sens originel, 

le secularisme se situe au coeur de la problematique de la legitimation de l'autorite morale 

qui emerge a partir du moment ou la conduite n'est plus regie par une loi divine. Selon le 

sociologue bresilien Antonio Pierucci, auquel nous reviendrons sous peu, c'est 

precisement a ce niveau qu'est situe le noyau dur de la secularisation de conception 

weberienne62. 

Secularisation et de-secularisation 

Le retour du religieux sur la place publique 

Si la plupart des commentateurs contemporains reconnaissent qu'il existe 

aujourd'hui de nouvelles ferveurs religieuses, 1'interpretation de ce phenomene dans ses 

contextes historique et social souleve d'intenses controverses. 

Pour le dire le plus brievement possible, on ne s'entend pas a savoir s'il s'agit 

d'un veritable retour de la religion dans l'espace public ou plutot d'un nouveau role 

public pour les religions. De plus, les efforts pour situer ce phenomene par rapport a la 

modernite constituent une problematique difficile car, comme nous l'avons vu, 1'equation 

souvent postulee entre modernite et declin de la religion ne fait certainement pas 

l'unanimite. Pour la falsifier, on met en preuve la visibilite et l'activite accrue des 

religions au cours des dernieres decennies. En effet, selon ceux pour qui le retrait de la 

religion est une composante essentielle de la modernite, son emergence (ou reemergence) 

61 Ibid, p. 30 
62 Antonio Flavio Pierucci, « Secularization in Max Weber. On Current Usefulness of Re-Accessing that 
Old Meaning », Brazilian Review of Social Sciences, Special Issue no. 1, octobre 2000. 
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sur la place publique constitue forcement un courant regressif. A 1'oppose, on mettra en 

lumiere d'importantes differences entre le role public des religions pre-modernes et celui 

qu'elles revendiquent aujourd'hui, ou encore, on arguera que le postulat d'un lien entre 

modernite et lai'cite est infirme par les faits observes. 

Dans la plupart des cas, il s'agit d'abord de prendre position par rapport a la 

theorie de la secularisation de Max Weber. Les chercheurs qui donnent raison a Weber 

insistent d'abord sur la nature historique et surtout contingente du processus de 

secularisation qu'il decrit, pour ensuite situer les manifestations publiques 

contemporaines de la religion par rapport a ce processus. On conclura que la presence 

contemporaine des religions dans l'espace public ne suffit pas, a elle seule, pour refuter la 

description weberienne d'un processus historique, unique et irreversible. D'autres auteurs, 

a l'inverse, affirment que la prevision weberienne du declin progressif et ineluctable de la 

religion, du a la modernisation des societes, s'est averee fausse. 

Le sociologue Peter Berger est l'un des mieux connus parmi ces derniers. Bien 

qu'il soit l'un des premiers chroniqueurs de la « desecularisation » (son propre terme) 

comprise comme un renouveau religieux d'envergure mondiale63, ses ecrits visent plus 

precisement la theorie de la secularisation pour l'invalider carrement, comme l'indique 

sans vergogne le titre d'un tout recent article, « Secularization falsified »64. 

Selon Berger, la theorie de la secularisation est fausse a partir du postulat 

affirmant que la modernite scientifique progresse au depens de la religion : « L'idee [de la 

secularisation] est simple : la modernisation entraine forcement le declin de la religion, a 

la fois dans la societe et dans l'esprit des individus. Et c'est precisement cette idee 

63 Peter L. Berger, dir., The Desecularization of the World. Resurgent Religion and World Politics, Grand 
Rapids, MI, W. B. Eerdmans, 1999. 
64 Peter L. Berger, « Secularisation Falsified », First Things no. 180, fdvrier 2008, p. 23. 
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maitresse qui s'est averee fausse. »65 Berger croit que la specialisation caracteristique de 

la modernite occidentale ne doit pas etre confondue avec la secularisation: « L'erreur, 

selon moi, resulte d'une confusion de categories : la modernite n'est pas necessairement 

secularisante, mais elle est necessairement pluralisante. »66 Autrement dit, la modernite 

ne signifie pas la mort de Dieu, mais plutot la cohabitation de plusieurs dieux. 

Bref, le renouveau religieux qu'on observe depuis plusieurs annees n'est pas un 

mouvement antimoderne. Ce serait plutot le fanatisme de toutes couleurs, non pas la 

religion meme, qui menace les avancees democratiques de la modernite: l'exercice 

modere de la religion n'est ni antimoderne ni antidemocratique; a l'inverse, le 

secularisme modere peut tres bien accommoder la religion. 

Berger explique qu'il existe trois sortes de secularisme. Le premier s'inscrit 

carrement dans le sillage de la modernite. II s'agit d'un secularisme modere qui reconnait 

que la specialisation moderne des spheres d'activite reserve une place particuliere a la 

religion, exercee dans des institutions specialises. L'exemple privilegie de ce genre de 

secularisme serait, toujours selon Berger, la societe etatsunienne, ou s'est developpe une 

sorte de « marche libre » des religions, separe de l'Etat mais bienvenu par celui-ci. Une 

deuxieme forme de secularisme, celle-ci plus militante, protege l'exercice prive de la 

religion mais s'oppose ouvertement a toute manifestation religieuse dans l'espace public, 

et dont la laicite francaise est la version emblematique. La troisieme forme de 

secularisme, quant a elle, inclut les regimes ou la religion n'est toleree sous aucune 

forme, comme dans les totalitarismes lai'cs du XXe siecle, ou la religion etait sujette a des 

Desecularization of the World, p. 2. Dans ce m^moire, toutes les traductions des textes anglais sont de 
l'auteure, a moins d'indication contraire. 
66« Secularization falsified », p. 23, italiques dans le texte. 
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repressions violentes. Selon Berger, il s'agit d'une forme de fanatisme qui puisse etre 

aussi fervente et dangereuse que les plus severes integrismes religieux. 

A 1'inverse des heritiers de Weber, Berger pense d'abord que le declin de la 

religion n'est pas inevitable dans les societes modernes, et plus encore, qu'un tel declin ne 

serait pas chose souhaitable. Et si certaines personnes ont cru que la secularisation 

representait le progres, voire meme un bien ou une fin universellement desirable, ces 

individus ne represented autre chose que la mondialisation d'un courant de pensee propre 

a une certaine intelligentsia europeenne qui aurait tendance a confondre ses propres 

desseins et les aspirations populaires. Berger remarque qu'a mesure que les pays en voie 

de developpement se modernisent et se democratisent, et que 1' opinion populaire gagne 

en legitimate, on decouvre que les majorites autrefois silencieuses ne partagent d'emblee 

ni les aspirations, ni les valeurs ethiques ou religieuses des elites euro-cosmopolites. 

Pourtant, conclut Berger, la pratique religieuse, si sincere soit-elle, ne doit pas 

inquieter. Car si le present retour du religieux infirme bel et bien la theorie de la 

secularisation, il ne menace pas pour autant les acquis sociopolitiques de la modernite. 

Remettre a Weber... 

Le sociologue Antonio Pierucci est de ceux qui, a 1'inverse de Berger, insistent sur 

le caractere unique et irreversible de la secularisation des societes occidentales. Dans un 

article relativement recent, il observe que le caractere fortement polysemique du terme 

« secularisation », lorsqu'il n'est pas suffisamment explicite, en occulte le sens originel et 

eloigne le debat des concepts fondamentaux qui sous-tendent la theorie de Weber. 

Pierucci se donne pour tache de recuperer, ou redecouvrir, le veritable sens que lui 
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donnait son premier auteur67. D'apres lui, une definition precise de la secularisation telle 

qu'elle s'est produite en Occident est essentielle pour bien distinguer, dans les societes 

contemporaines, les mouvements religieux qui portent atteinte au caractere 

fondamentalement laic des Etats de ceux qui ne le font pas. 

Le texte de Pierucci situe le coeur de la question dans le lien qui existe entre la 

secularisation et la legitimite politique : « ce qui, selon moi, est la plus precieuse 

contribution de Weber a la these de la secularisation : la capacite de demontrer defagon 

convaincante Vinterface entre la rationalisation de la religion et la rationalisation du 

droit» , processus essentiel a l'etablissement de l'Etat de droit. 

L'auteur s'affaire d'abord a refuter la these de la desecularisation telle que nous 

l'avons decrite plus haut. Dans un premier temps, Pierucci observe que nulle part, chez 

Weber, n'est-il question de la secularisation comme d'un processus lineaire et 

teleologique devant forcement aboutir a la disparition de la religion. Au contraire, 

souligne-t-il, Weber n'a jamais eu la pretention de predire l'avenir, et sa description du 

processus de secularisation doit se lire comme une description des faits : « Selon Weber, 

ses contemporains etaient tout simplement incapables d'imaginer jusqu'a quel point 

l'Occident avait deja ete religieux. La sociologie de Weber repete souvent ceci: la 

secularisation s'est deja produite, et par consequent, il n'est pas du ressort des 

sociologues de 1'apprecier, de la souhaiter ou de la regretter. L'intention est plus 

modeste : il n'est pas question de predire, de projeter, mais de documenter objectivement 

le changement. »69 

67 Antonio Flavio Pierucci, « Secularization in Max Weber. On Current Usefulness of Re-Accessing that 
Old Meaning », Brazilian Review of Social Sciences, Special Issue no. 1, octobre 2000. 
68 Ibid., p. 135, italiques dans le texte. 
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En second, a ceux qui, a l'instar de Berger, voient dans les nouvelles ferveurs 

religieuses une refutation de la theorie weberienne, voire un re-enchantement du monde, 

Pierucci repond qu'il existe une difference importante entre la secularisation, d'une part, 

et le desenchantement du monde (Entzauberung der Welt) de 1'autre. II dira plus loin que 

la confusion ou 1'equivoque entre les deux est a l'origine de 1' « erreur » de la theorie de 

la desecularisation : d'abord, parce que VEntzauberung weberien est avant tout un 

phenomene religieux, ensuite, parce qu'elle perd de vue la distinction importante entre la 

pratique religieuse et le role politique qu'on lui accorde, entre un processus de 

rationalisation politico-legal (la secularisation) et une facon d'etre spirituelle (la piete). 

L'etre desenchante, selon Weber, avait renonce a la magie pour obtenir la grace 

divine, mais il etait par contre un etre profondement religieux. Selon l'analyse 

weberienne, c'est d'abord le judaisme suivi du christianisme qui ont evacue la magie, 

desenchantement qui atteint son apogee au sein des sectes puritaines, ou Ton « enterrait 

ses proches sans chant ni musique, afin que ne risquat de transparaitre aucune 

"superstition", aucun credit en l'efficacite salutaire de pratiques magico-

sacramentelles »70. Bref, le desenchantement du monde signifie, pour Weber, une 

avancee des grandes religions ethiques, puisque ce sont elles qui remplacent la vision 

magique du monde. Ce serait done une erreur d'interpreter les nouvelles ferveurs 

religieuses comme un phenomene de re-enchantement, car si elles revendiquent a 

nouveau un role public, il ne s'agit pas pour autant d'une renaissance de la vision 

magique du monde. Bref, le processus de secularisation decrit par Weber ne vise pas la 

nature de la croyance mais plutot un changement dans les statuts social et politique de la 

70 Max Weber, L'Etique protestante et Vesprit du capitalisme, collection Les classiques des sciences 
sociales en ligne, p. 94 (orig.), 68 .pdf. 
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religion. Pierucci resume ainsi: « Alors que le desenchantement du monde fait reference 

au combat ancestral de la religion contre la magie, (...) la secularisation nous immerge 

dans le combat mene par la modernite culturelle contre le pouvoir religieux lui-meme »71. 

Plusieurs auteurs avant Pierucci ont souligne l'origine juridique du terme 

« secularisation ». II signifie d'abord le proces d'expropriation par lequel les possessions 

materielles et immobilieres des Eglises ont ete redistributes aux interets « seculiers » ou 

79 

non religieux . Ce que Pierucci met en lumiere, c'est que le terme n'apparait que 

rarement chez Weber, supposement l'auteur de la theorie, et presque toujours dans le 
71 

contexte de la sociologie du droit . L'argument principal a degager de cette lecture est 

que la secularisation fait partie integrante du developpement, unique a l'Occident, d'une 

conception rationnelle du droit, qui a son tour est fondamentale a l'emergence d'un ordre 

legal et juridique qui soit a la fois legitime et contestable74. 

Weber ecrit que le processus de rationalisation du droit comporte quatre etapes : 

1. la revelation charismatique par les prophetes, 2. le developpement du droit a partir de la 

tradition et de la jurisprudence, 3. le droit impose par des autorites imperiales ou 

theocratiques et 4. la systematisation formelle et logique du droit par une classe de 

juristes professionals . 

S'il n'est pas de notre ressort d'examiner chaque etape une par une, on peut 

toutefois souligner que pour Weber, les processus de secularisation et de rationalisation 

du droit sont inseparables Tun de l'autre. La derniere etape - la naissance d'une 
71 Pierucci, « Secularization », p. 137, ma traduction. 
72 La litt£rature sur le theme de la secularisation est extremement abondante et il ne serait nullement 
question d'en dresser un liste ici. En guise de reference, nous mentionnons ici l'ouvrage de Giacomo 
Marramao, Ciel et terre, veritable ge^alogie de la secularisation. (Paris, Bayard, 2006). 
73 Pierucci, « Secularization », p. 138. 
74 Ibid. 
75 Max Weber, Sociologie du droit, trad. J. Grosclaude, Paris, PUF, 1986, p. 166. 
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conception rationnelle du droit - n'eut pas ete possible sans la rationalisation operee 

d'abord par les regies formelles des grandes religions revelees (etape 2), elles-memes 

responsables du desenchantement du monde - «1'elimination de la magie en tant que 

technique de salut »76 - condition sine qua non de la formalisation des regies : 

«1'emergence des normes rationnelles reste possible meme sous des conditions 

economiques tres peu differenciees dans la mesure toutefois ou le pouvoir des normes 

magiques stereotypies est battu en breche. »77 Suivant quoi, ecrit ailleurs Weber, «la 

pratique morale courante, ainsi depouillee de son absence de plan et de systeme, se 

trouvait done faconnee en une methode consequente appliquee a 1'ensemble de la 

conduite »78. Et ce n'est qu'a partir de ce moment historique que peut debuter le proces de 

secularisation, dont l'aboutissement reside dans une conception du droit entierement 

desacralisee, done entierement revisable: « Est inevitable la conception selon laquelle le 

droit est un appareil technique rationnel qui se transforme sous 1'influence de 

70 

considerations rationnelles en finalite et qui est depourvu de tout contenu sacre. » 

Ainsi, le noyau dur de la secularisation, l'aspect essentiel du proces qui definit, 

selon Weber, la societe moderne, est a la fois l'origine et le fondement de la legitimite du 

droit rationnel et revisable, ni plus, ni moins. II en decoule qu'un veritable mouvement de 

de-secularisation porterait atteinte a cet aspect fondamental de la democratic liberale. Les 

institutions confessionnelles qui demeurent en deca de cette balise demeurent seculieres a 

proprement parler et ne remettent pas en question la lai'cite de l'Etat. 

Max Weber, L'Ethiqueprotestante et I'esprit du capitalisme, p. 81, orig. 114. 
Max Weber, Sociologie du droit, p. 168. 
Ibid., orig. 115. 
Max Weber, Sociologie du droit, p. 234-235. 
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Une « nouvelle » laicite 

Selon le penseur Marcel Gauchet, l'appel a la reconnaissance publique et politique 

de Pindividu indissociable de sa religion est une consequence inevitable de la lai'cisation 

de l'espace politique qui ne doit pas inquieter. Comme Tocqueville longtemps avant lui, 

Gauchet observe que la lai'cisation de l'Etat donne un nouveau mandat aux religions : 

puisque l'Etat ne fournit plus les facons de comprendre et de justifier l'existence, 

« rhomme doit repondre a la question du comment vivre par ses propres moyens. (...) 

C'est dans ce cadre que les religions retrouvent un statut legitime de sources de sens et de 

on ' 

doctrines comprehensives » . La religion, soulagee de ses liens avec l'Etat et de son 

mandat politique, peut reintegrer Farene publique en tant que composante de l'identite 

sociale: « En liquidant l'emprise du religieux dans sa forme traditionnelle, en meme 

temps que ses surgeons oppositionnels et seculiers, le triomphe de l'autonomie lui restitue 

un statut de dimension constitutive de l'identite personnelle et de la deliberation 

collective »81. Gauchet croit aussi que la montee des revendications particularistes fournit 

la meilleure assurance contre l'envahissement de l'espace public par une seule religion, 

car dans cet environnement pluraliste les visees hegemoniques de certains groupes ne 

trouveront tout simplement pas de terrain fertile a leur entreprise. 

II faut dire aussi que cette facon de comprendre la laicite n'est pas etrangere au 

Canada ou il existe une longue tradition d'accommodement et de reconnaissance des 

groupes, depuis la Proclamation royale de 1763 et l'Acte de Quebec de 1774. Cette 

tradition se maintient aujourd'hui a travers le statut particulier des Indiens inscrits et les 

droits octroyes a certaines minorites linguistiques et religieuses. Les droits des minorites 
80 Marcel Gauchet, « Neutrality, pluralisme, identity : les religions dans l'espace public d&nocratique », 
p. 56. 
81 Ibid., 60. 
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religieuses dissidentes, catholiques ou protestantes, ont ete interpreted par la jurisprudence 

recente comme etant issus d'un compromis historique necessaire a la fondation du pays, 

et ne peuvent etre etendus a d'autres groupes qui en feraient la demande. Cependant, ils 

n'en inspirent pas moins une habitude d'accommodement qui reconnait, comme le 

souligne Micheline Milot, que l'Etat canadien est peut-etre lai'c, mais les individus ne le 

sont pas. On n'exige done pas que les personnes se departissent de la composante 

religieuse de leur identite lorsqu'ils s'engagent dans la sphere publique82. 

Conclusion 

Dans ce chapitre, nous avons puise a de nombreuses sources pour essayer de 

comprendre comment on peut definir la societe seculiere moderne. Nous avons vu que, 

deja au XIXe siecle, Tocqueville et Holyoake avaient remarque que la rationalisation de 

Pappareil d'Etat avait pour ainsi dire vide la substance de l'organisation sociale. Si 

chacun offre une prescription bien differente pour remedier a cet etat de chose, il 

n'empeche qu'ils expriment tous les deux le besoin d'une doctrine substantielle pour 

appuyer le cheminement humain la ou l'Etat ne le faisait plus. Nous avons trouve chez 

Weber que le proces de secularisation dont il se fait chroniqueur - et qui est devenu un 

enjeu fondamental des theories de la modernite - consiste precisement en l'evacuation 

des doctrines ethiques irrationnelles de l'appareil d'Etat au profit de procedures formelles, 

rationnelles et revisables. 

Face a ce manque a gagner, il est somme toute normal que les acteurs ethiques et 

politiques se disputent ce terrain vierge, faute d'un meilleur terme. Fin sociologue, Weber 

82 Micheline Milot, « Les principes de lai'cite politique au Quebec et au Canada », Bulletin d'histoire 
politique, 13, 3, printemps 2005, 9-27. 
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avait d'ailleurs prevu que l'etre humain, etant ce qu'il est, ne pourrait faire autrement que 

de mettre a l'epreuve le droit formel par des revendications irrationnelles : 

[L]e droit est dirige vers des voies anti-formelles par tous les pouvoirs qui 
veulent que la pratique juridique soit autre chose qu'un simple moyen de 
regler pacifiquement des conflits d'interets. Ces demandes de justice 
materielle sont d'abord formulees par des interets de classe et des 
ideologies; elles le sont ensuite par les tendances inherentes a certaines 
formes de pouvoir politique, democratique et aristocratique; elles le sont 
enfin par des « profanes » exigeant une justice intelligible 3. 

Selon nous, c'est precisement ce qui anime aujourd'hui le debat entre les partisans 

des systemes scolaires pluralistes et ceux qui preconisent l'6ducation entierement lai'que. 

Plus precisement, vu que l'ecole lai'que, comme l'Etat rationnel, ne fournit pas a priori de 

doctrines ethiques, on peut s'attendre a ce que differents interets politiques se disputent 

« les esprits et les coeurs » des jeunes generations. II est toutefois apparent que l'education 

en milieu confessionnel, bien que riche en doctrines substantielles, ne vise pas 

necessairement l'injection de ces doctrines a meme l'appareil d'Etat. 

83 Ibid. 



Chapitre 3 
Breve etude d'un cas albertain 

Dans ce chapitre, nous proposons d'examiner un cas particulier issu de l'Alberta. Cette 

province canadienne est la seule juridiction nord-americaine qui permette aux ecoles 

publiques de se doter de programmes alternatifs confessionnels, entierement finances par 

l'Etat et ou, de plus, le choix entre un systeme laic comprehensif et un systeme pluraliste 

est laisse entierement au gre des autorites locales84. II se trouve aussi que les deux grandes 

villes de la province, Edmonton et Calgary, ont chacune choisi des modeles tres differents 

l'un de l'autre. Nous allons profiter de cette situation unique pour explorer la facon dont 

les circonstances locales ont contribue a l'etablissement de l'un ou l'autre modele. 

Ecole et religion : de quelques dispositions legales 

La question d'education religieuse s'insere au Canada dans un contexte complexe 

ou se conjuguent les dimensions multiculturelle, multiethnique, et multinationale du pays, 

a l'interieur d'un cadre legal qui inclut a la fois les droits constitutionnels des minorites 

catholiques et protestantes, les dispositions de la Loi sur le multiculturalisme et les droits 

individuels des citoyens. On sait que la Loi constitutionnelle de 1867 reconnaissait aux 

minorites catholiques et protestantes des premieres provinces canadiennes le droit de 

84En date de ce memoire, aucune autre province canadienne n'autorise les programmes scolaires religieux 
publics, outre les Ecoles catholiques garanties par la loi constitutionnelle 1867 (en Ontario, en 
Saskatchewan et en Alberta). Aux Etats-Unis, 1'interpretation juridique du Premier Amendement 
(« Congress shall make no law concerning an establishment of religion... ») fait en sorte que la religion 
n'est toler£e sous aucune forme a l'̂ cole publique. 
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gerer leurs propres ecoles a meme les fonds publics85, accommodement qui s'inscrit dans 

la foulee des premieres concessions octroyees par la Couronne britannique en 1763 et 

1774. 

Si la constitution ne fait aucun etat de Peducation religieuse de la majorite, il faut 

savoir que l'education publique se voulait, partout au Canada, « universelle, obligatoire, 

religieuse et morale», c'est-a-dire chretienne avant tout. Encore en 1950, une 

commission royale de l'Ontario affirmait que : « Without proclaiming any creed or 

doctrine we know that in our democracy the Christian ideals as personified and 

exemplified by Jesus have an appeal to all persons of good will, and are the surest 

common ground for an educational program related to the pupil as a person »86. En fait, 

ce n'est que graduellement, au cours des annees 70 et 80, que la plupart des ministeres 

provinciaux ont elimine les composantes religieuses de leurs programmes scolaires87. 

La pluralite des sectes protestantes et la nature moins fortement institutionnelle du 

protestantisme ont vite fait du volet protestant le systeme qui, par defaut, accueillait tous 

les etudiants non catholiques, peu importe leur religion. Seule alternative publique au 

systeme catholique, le systeme protestant s'est peu a peu transforme en systeme public 

lai'c. Cette tendance s'est exacerbee depuis l'avenement de la Charte canadienne des 

droits et liberies, en 1982. 

Loi constitutionnelle de 1867, art. 93. 
86 Hope Royal Commission on Education (Toronto, Queen's Printer, 1950), cite" par Terri A. Sussel, 
Canada's Legal Revolution, p. 136. 
87 T. Sussel, op. cit, 138. 
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Impact de la Charte 

La Charte garantit la liberte religieuse a l'article 2, ainsi que l'egalite a l'article 

15, dont Pinterpretation a justement mis l'accent sur les groupes minoritaires ou 

desavantages. Deux arrets sont a souligner ici, Zylberberg (1986) et R. re Bill 30 (1987). 

Dans le jugement Zylberberg, la Cour d'appel de POntario a confirme 1'interpretation de 

l'article 2 de la Charte comme une garantie autant de la liberte de croire que de la liberte 

de ne pas croire, moyennant quoi les exercices religieux a l'ecole publique porteraient 

atteinte a la liberte de conscience des non-croyants, meme lorsque ces derniers sont libres 

no 

de s'abstenir de ces exercices publics . Cet argument a servi a interdire toute pratique ou 

tout enseignement religieux a l'ecole publique, d'abord en Ontario par Zylberberg, puis 

en Colombie-Britannique, en Saskatchewan et au Manitoba au cours des annees 

suivantes. 

R. re Bill 30 touche le fmancement public des ecoles catholiques de l'Ontario. La 

Cour supreme du Canada a conclu que, meme si ce genre de fmancement accorde un 

traitement special a une confession particuliere, la clause antidiscriminatoire (art. 15) de 

la Charte ne pouvait etre invoquee dans ce cas, parce que les garanties accordees aux 

minorites visees directement par la loi de 1867 reposent sur un « compromis historique » 

qui a rendu possible la creation du Canada. II ressort de ce jugement que les provinces 

n'ont aucune obligation de financer des ecoles religieuses pour des minorites autres que 

celles dont il est question dans l'acte constitutionnel: « These educational rights, granted 

specifically to the Protestants in Quebec and the Roman Catholics in Ontario, make it 

impossible to treat all Canadians equally. The country was founded upon the recognition 

of special or unequal educational rights for specific religious groups in Ontario and 

88 Zylberberg c. Sudbury (Board of Education), (1988) 29 O.A.C. 23. 
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Quebec. The incorporation of the Charter into the Constitution Act, 1982, does not 

change the original Confederation bargain. A specific constitutional amendment would be 

80 

required to accomplish that» . Un tel amendement a d'ailleurs ete apporte a la loi 

constitutionnelle de 1867 afin de permettre au Quebec et a Terre-Neuve de 

deconfessionnaliser leurs ecoles publiques. 

Bref, s'il est une politique nationale en matiere de religion a l'ecole publique, il 

s'agit surtout d'une mince jurisprudence qui se resume aux deux observations suivantes. 

D'abord, les pratiques et l'enseignement religieux a l'ecole publique sont interdits car ils 

portent atteinte a la liberte de conscience des eleves. Nous verrons plus bas que, sur cette 

question, il est possible qu'il en soit autrement en Alberta, suite a une anomalie 

constitutionnelle qui remonte aux premiers jours de la province. Ensuite, pour ce qui 

touche les ecoles confessionnelles, seules les minorites visees par Particle 93 de la loi 

constitutionnelle de 1867 ont droit a des ecoles confessionnelles financees par l'Etat. II 

est a noter, cependant, que si la Cour soulage les provinces de l'obligation de fournir des 

ecoles confessionnelles a tous sous pretexte d'egalite, de telles ecoles ne sont pas pour 

autant interdites. 

Si aucune loi canadienne n'oblige les provinces a financer des ecoles religieuses, 

rien par contre ne les empeche de le faire. Et si la diversite religieuse est un fait de la 

societe canadienne, il appartient aux provinces de decider, a travers la gestion et le 

financement scolaire, de la facon de socialiser les enfants face a cette realite : la diversite 

sera-t-elle vecue a travers l'ecole commune, ou par le biais de communautes 

d'appartenance ? 

89 Cour supr6me du Canada, [1987] 1 S.C.R. 1148, par. 63. Aujourd'hui, les droits scolaires des minorites 
« historiques » sont encore en vigueur dans trois provinces, soient l'Alberta, la Saskatchewan et POntario. 
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Au Canada, il n'y a pas de reponse nationale a cette question, puisque les 

provinces n'ont pas toutes choisi la meme voie. On remarque en effet des differences 

importantes entre FAlberta et les provinces centrales de l'Ontario et du Quebec. Au 

Quebec, la restructuration des commissions scolaires quebecoises selon la langue plutot 

que la religion reflete un long processus de secularisation amorce dans les annees 

soixante. Bien que la deconfessionnalisation des ecoles s'avere plus douloureuse que 

prevu, on se souviendra qu'en Janvier 2005, le projet du gouvernement Charest de 

financer des ecoles juives a souleve tant de protestations qu'il a ete retire a peine quelques 

jours apres avoir ete presente90. En Ontario, la Loi sur l'education (Ontario Education 

Act) interdit explicitement l'enseignement religieux a l'ecole publique, a moins qu'il ne 

s'agisse d'un enseignement general sur les religions, ou toutes doivent etre presentees sur 

un pied d'egalite et nulle ne peut avoir preseance91. En Alberta, par contre, les ecoles 

publiques confessionnelles sont autorisees. 

Constitution du systeme scolaire albertain 

Le systeme scolaire albertain s'est lentement constitue suivant 1' acquisition des 

Terres de Rupert par le Dominion du Canada, en 1870. A cet epoque, l'education des 

enfants, si peu qu'il y en ait, etait laissee aux seuls soins du clerge et des missionnaires. 

L'Acte des Territoires du Nord-Ouest (1875) contient la premiere mention du droit de 

lever des impots scolaires, bien qu'il n'existat pas encore d'entites administratives a cet 

effet. L'ordonnance de 1884 etablit les premiers districts electoraux, ainsi qu'un systeme 

90 La nouvelle a re?u d'abondants commentaires dans la presse queWcoise. En guise de reference, on 
trouvera un resume" de l'affaire dans la chronique de Clairandr^e Cauchy parue dans Le Devoir du 21 
Janvier 2005. 
91 R.R.O. 1990, Reg. 298, art. 28, 29. 
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scolaire a deux volets, l'un protestant, l'autre catholique, chacun ayant le loisir de gerer et 

de financer ses propres ecoles - autonomie obligee vu la faible population et l'absence de 

gouvernement responsable. Le premier « premier ministre » des territoires, Frederick 

Haultain, a consolide les deux volets en un seul systeme sous la tutelle d'une autorite 

centrale, le Conseil de Pmstruction publique . L'ordonnance scolaire de 1901 definit 

tous les parametres du nouveau systeme scolaire . Bien qu'il s'agisse d'un systeme 

centralise, les droits des minorites dissidentes (protestantes ou catholiques) y sont 

clairement etablis94. 

Cependant, malgre la forte immigration anglaise provenant de l'Ontario, l'Alberta 

naissante offrait un paysage religieux difficilement reductible a celui d'une majorite 

« Church of England» et d'une minorite catholique (ou l'inverse au Quebec) qui 

caracterisait les provinces fondatrices du Canada. Le regroupement d'une population 

hautement diversified au sein d'un systeme fortement centralise a accelere, en Alberta, la 

secularisation de l'ecole publique. Ainsi, bien qu'on permette de commencer la journee 

scolaire par le Pater noster (ci-dessous, art. 137(2)), la religion est obligatoirement mise 

en retrait. Plus precisement, elle est releguee a la derniere demi-heure d'enseignement 

afin de faciliter 1'abstention des eleves dissidents, qui pourront simplement quitter l'ecole 

plus tot (138). De plus, il est bien entendu que les eleves dissidents ne doivent en aucune 

facon etre desavantages par ce choix (139). Les articles pertinents sont sans equivoque : 

137. No religious instruction except as hereinafter provided shall be 
permitted in the school of any district from the opening of such school 

92 Nick Kach, « The emergence of progressive education in Alberta », Exploring our educational past, 
Schooling in the North-West Territories and Alberta, dir. N. Kach et K. Mazurek, Calgary, Detselig, 1992, 
p. 149-151. 
3 Ordinances of the Northwest Territories, ch. 29, The School Ordinance, CO. 75, s. 1. 

94 Ibid, art. 41-45. 
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until one half hour previous to its closing in the afternoon after which time 
any such instruction permitted or desired by the board may be given. 
(2) It shall however be permissible for the board of any district to direct 
that the school be opened by the recitation of the Lord's Prayer. 

138. Any child shall have the privilege of leaving the school room at the 
compulsory time at which religious instruction is commenced as provided 
for in the preceding section or on remaining (sic) without taking part in 
any religious instruction that may be given if the parents or guardians do 
desire. 

139. No teacher, school trustee or inspector shall in any way attempt to 
deprive such child of any advantage that it might derive from the ordinary 
education given in such school and any such action on the part of any 
school trustee, inspector or teacher shall be held to be a disqualification for 
and voidance of the office held by him95. 

Ce qui peut surprendre, c'est que ces articles sont peut-etre encore en vigueur en 

Alberta. Car, lors de l'accession de l'Alberta au statut provincial, on a precise les droits 

conferes par l'article 93 par reference a l'ordonnance de 1901, d'ou les articles ci-haut 

sont extraits. Sans vouloir amorcer une analyse des dispositions constitutionnelles, nous 

soulignerons tout de meme qu'on peut lire ce qui suit, a Particle 17 de la Loi sur 

l'Alberta: 

17. Section 93 of the Constitution Act, 1867 shall apply to the said 
Province, with the substitution for paragraph (1) of the said section 93, of 
the following paragraph: 

(1) Nothing in any such law shall prejudicially affect any right or 
privilege with respect to separate schools which any class of persons have 
at the date of the passing of this Act, under the terms of chapters 29 and 30 
of the Ordinances of the North-West Territories, passed in the year 1901, 
or with respect to religious instruction in any public or separate school as 
provided for in the said ordinances96. 

L'Alberta est une des rares provinces canadiennes ou la religion a l'ecole n'a pas 

ete l'objet d'un litige. On ne peut done pas savoir comment l'article 17 serait interprete 

par la Cour dans le contexte contemporain. Plus precisement, on a souligne deux 

Ibid, art. 137-139. 
Alberta Act (1905), 4-5 Edward VII, c. 3 (Canada). 
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interpretations possibles. La premiere, plus restreinte, limiterait la portee du paragraphe 

17(1) a la protection des droits scolaires des minorites religieuses, tels qu'ils existent dans 

les autres provinces ou l'article 93 est en vigueur. Cependant, une interpretation plus 

large est possible, selon laquelle la reference inclut Pordonnance dans son entier. Si tel 

etait le cas, l'Alberta serait la seule province ou il existe une protection constitutionnelle 

envers la priere matinale a Pecole, en plus de la demi-heure d'instruction religieuse 

permissible en fin de journee97. 

Le systeme scolaire albertain aujourd'hui 

Tout comme la premiere ordonnance scolaire de 1901, la loi scolaire albertaine 

continue de preciser que la province jouit d'un systeme public unitaire a deux dimensions, 

publique et separee: «the Government of Alberta affirms its commitment to the 

preservation and continuation of its one publicly funded system of education through its 

no 

two dimensions: the public schools and the separate schools » . Cependant, la loi 

n'affirme nulle part le caractere obligatoirement seculier ou lai'c du volet public. 

D'ailleurs, certains conseils publics gerent des programmes confessionnels depuis plus de 

trente ans. En 1988, le gouvernement a enterine officiellement cette pratique par une 

nouvelle loi sur P education. On peut lire, a Particle 21 : 

Susan Pepper, Religion in public schools. The Alberta situation, Calgary, Alberta Civil Liberties 
Research Centre, 2004. 
98 Prgambule, Alberta School Act, R.S.A. 2000, c. S-3. Le systeme scolaire comporte en fait trois volets, 
puisque la loi ftablit aussi des Autoritfo r6gionales francophones qui gerent leurs propres 6coles, 
independamment des districts scolaires anglophones. Des details supptementaires au sujet du systeme 
albertain sont donnas en annexe a la fin du memoire. Pour de plus amples renseignements, nous suggeYons 
J. Hiemstra et R. Brink, « The Advent of a Public Pluriformity Model: Faith-Based School Choice in 
Alberta », qui consiste en une description tres detaillee du systeme scolaire (anglophone) albertain et des 
options confessionnelles qu'on y trouve. 
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21(2) If a board determines that there is sufficient demand for a particular 
alternative program, the board may offer that program to those students 
whose parents enrol them in the program. 
21(1) Alternative program means an education program that emphasizes a 
particular language, culture, religion or subject-matter, or uses a particular 
teaching philosophy". 

II vaut la peine de reiterer qu'il s'agit bel et bien dans cet article du systeme 

public, les ecoles catholiques garanties par la constitution formant une categorie a part 

dont il n'est nullement question ici. Ainsi, la province permet aux conseils scolaires qui le 

desirent de fournir des programmes a teneur religieuse si la demande le justifie, sans 

toutefois garantir que ces programmes seront disponibles et sans obliger les conseils a les 

offrir. De plus, Particle 50 de la meme loi permet aux conseils scolaires d'integrer la 

pratique et l'enseignement religieux a leurs programmes reguliers : 

50(1) A board may: prescribe religious instruction to be offered to its 
students (and) prescribe religious exercises for its students (and) permit 
persons other than teachers to provide religious instruction to its 
students100. 

L'article 50 est independant de 1'article 21 sur les programmes alternatifs et 

s'applique a tous les conseils de toute la province. Ce qui veut dire que, theoriquement, 

un conseil scolaire pourrait prescrire que la journee scolaire doive commencer par une 

heure de catechese, ou d'etude du Coran ou de la Torah, tout en demeurant conforme a la 

loi, tant qu'on n'oblige pas les eleves a participer aux exercices qui sont contraires a leurs 

croyances. Rappelons qu'il est possible que cette disposition soit anticonstitutionnelle, 

surtout s'il s'agit d'un programme regulier plutot qu'alternatif, et que ceci depend de 

1'interpretation que ferait la Cour de 1'article 17 de la Loi sur 1'Alberta. 

R.S.A. 2000, c. S-3. 
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Legalement, done, le gouvemement provincial s'est retire de la question, delegant 

toute autorite en la matiere aux conseils locaux. II s'est, pour ainsi dire, blinde contre les 

revendications des groupes religieux : en ne permettant les programmes religieux qu'aux 

conseils scolaires, le gouvemement peut se vanter de repondre aux demandes des 

associations religieuses, tout en les obligeant a mener leur campagne localement aupres 

des conseils. 

Dans les faits, on retrouve a travers la province a peu pres toutes les 

interpretations possibles de la loi scolaire, qu'il s'agisse d'instruction religieuse a meme 

les programmes reguliers, de programmes alternatifs religieux ou de systemes 

entierement seculiers. Ce qui surprendra peut-etre, e'est que les deux grandes villes de la 

province, Calgary et Edmonton, ont choisi des voies diametralement opposees : alors que 

le conseil scolaire public de Calgary est demeure entierement seculier, celui d'Edmonton 

offre aujourd'hui pres d'une vingtaine de programmes religieux. On voit bien qu'en 

Alberta, il y a plus d'une facon de mettre en pratique le sens d'ecole « publique ». 

Ecoles privies 

Comme partout au Canada, la loi scolaire albertaine permet a des groupes prives 

ou encore a certaines confessions religieuses de diriger des ecoles, en recevant une part de 

fonds du gouvemement, dans la mesure ou leur programme scolaire, approuve par les 

autorites gouvemementales, repond aux normes educatives ministerielles. Selon certains 

chercheurs, l'ecole privee albertaine existe surtout pour combler des besoins religieux : 

« For the most part, ecrit Jerrold L. Kachur, private schooling in Alberta serves those 

people who want to preserve the distinctiveness of their culture, usually religious or 
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linguistic in nature. Of the roughly 200 private schools in Alberta, approximately three-

quarters are affiliated with or operated by a religious denomination101. » En effet, le 

gouvernement albertain, a la suite de ce que Ton a appele la « revolution Klein » , 

propose regulierement d'augmenter les fonds pour ceux qui veulent inscrire leurs enfants 

a l'ecole privee plutot que publique, faisant ainsi de 1'Alberta, apres le Quebec, une des 

provinces ou Ton se montre le plus genereux a l'egard des parents desirant envoyer leurs 

enfants dans des institutions scolaires privees . 

A l'echelle nationale c'est, ironiquement peut-etre, la disponibilite des 

programmes religieux prives qui a accelere la lai'cisation du systeme public (et d'abord 

protestant) puisque, chaque fois que la Cour restreint la place de la religion dans l'ecole 

publique, elle note que les parents ont tout de meme le choix d'envoyer leurs enfants a 

des ecoles privees104. Cependant, de nombreux parents trouvent injuste d'avoir a 

debourser des sommes parfois importantes pour que leurs enfants puissent beneficier d'un 

programme propre a leur confession, alors que les families « seculieres » ou catholiques 

recoivent ces services gratuitement, et c'est souvent dans ce cadre que s'inscrivent leurs 

revendications. 

Jerrold L. Kachur, « Privatizing Public Choice : the Rise of the Charter Schooling in Alberta », 
Contested Classrooms. Education, Globalization, and Democracy in Alberta, dir. Trevor W. Harrison et 
Jerrold L. Kachur (Edmonton, The University of Alberta Press, 1999) p. 110. 
102 C'est en 1993 que Ralph Klein, nouveau chef du Parti conservateur, devient premier ministre pour le 
premier de ses quatre mandats. II se fait notamment 61ire avec un programme, que Ton peut d^crire comme 
&ant n^oliberal, de refonte profonde l'Etat-providence et de reductions des deficits : « The 1994 budget 
represented a radical attack on the province's deficit and government structure, and a redefinition of the role 
of government in society. » Peter J. Smith, « Experiments in Governance From Social Credit to the Klein 
Revolution », The Provincial State in Canada. Politics in the Provinces and Territories, dir. Keith 
Brownsey et Michael Howlett, Broadview Press, 2001, p. 297. Les secteurs de l'̂ ducation et de la same" 
furent tout particulierement touches. 
103 Notons qu'il existe en Alberta un troisieme type d'6cole, l'ecole dite « a charte ». Ces 6coles sont 
finances a 100% par l'Etat, mais elles relevent directement du ministere de l'6ducation sans l'entremise 
d'un conseil scolaire. Ce sont, pour ainsi dire, des Ecoles publiques independantes. Cependant, la loi interdit 
tres clairement les Ecoles a charte religieuses; ainsi Particle 24.3 : « A charter school shall not be affiliated 
with a religious faith or denomination ». 
104 Comme dans la cause Zylberberg, p. 55 supra. 
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Le cas d'Edmonton et Calgary 

Premiers pas vers le pluralisme 

Alors que le systeme scolaire de Calgary demeurait resolument seculier, la loi 

albertaine sur les ecoles a permis, ailleurs dans la province, le developpement de systemes 

scolaires parmi les plus diversifies en Amerique du Nord. La disposition en faveur des 

programmes religieux est nee d'un effort sincere, semble-t-il, pour accueillir au sein du 

systeme public les minorites religieuses dissidentes pour qui l'ecole lai'que n'est pas un 

choix acceptable. Ce geste faisait suite aux recommandations du Comite pour la tolerance 

et la comprehension (Committee for Tolerance and Understanding) mis sur pieds a la 

suite d'une facheuse affaire impliquant un enseignant albertain. 

En 1983, on decouvre avec stupefaction qu'un professeur albertain, James 

Keegstra, enseignait a ses eleves du secondaire sa propre version de l'histoire, c'est-a-dire 

negationniste et profondement antisemite, fait d'autant plus troublant que cela durait 

depuis une dizaine d'annees sans que les autorites scolaires n'aient semble etre au 

courant. La nouvelle rejoint la presse internationale et c'est sur 1'ensemble de la province 

que la honte retombe. Force d'agir, le gouvernement albertain fonde le Comite consultatif 

sur la tolerance et la comprehension, dont le mandat etait de faire l'examen approfondi du 

systeme scolaire afin de cerner les problemes qui avaient mene a l'affaire et d'en suggerer 

les remedes. Dans les mots du premier ministre d'alors Peter Lougheed, le comite devait 

amener « a series of recommendations or options with a view to establish new procedures 
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in our schools and to provide better communication with our parents to reduce, if not 

eliminate, the possible recurrence of such offensive events. »105 

Le comite reconnait immediatement que c'est le systeme scolaire public qui joue 

le premier role pour l'edification d'une societe tolerante : « The Committee takes the 

position that a strong and open public educational system is the best armour against 

unacceptable intolerance, lack of understanding, discrimination and stereotyping. »106 

Pour s'acquitter de cet important mandat, poursuit-on, le systeme scolaire doit s'efforcer 

de repondre aux besoins de la plus grande proportion possible de la population qu'il 

dessert. Selon le Comite, c'est en se diversifiant, et non en se lai'cisant, que le systeme 

scolaire atteindra le mieux cet objectif, car c'est en offrant plus de choix aux parents que 

le systeme public se verra plus achalande et plus apprecie. 

Le comite se penche done sur les raisons qui poussent plusieurs families a 

delaisser le systeme public a la faveur des ecoles independantes. Le plus important 

reproche vise sa lai'cite. Le rapport dit: « The most frequent criticism lodged with the 

Committee by some Albertans was that the public education system is not value-oriented 

and is secular-humanistic in its approach. »107. Le comite appuie en principe les 

programmes alternatifs religieux qui encourageraient ces families a demeurer au sein du 

systeme public. 

Le comite souligne plusieurs exemples d'arrangements qui ont demontre la 

souplesse du systeme, ayant permis a certains programmes religieux de se greffer au 

systeme public malgre l'absence d'une politique provinciale claire—a cette epoque, en 

105 Alberta, Committee on Tolerance and Understanding, « Final report », Calgary, 1984, p. 7. Ci-apres 
CTU. 
m Ibid, p. 19. 
101 Ibid, p. 91. L'humanisme s^culier est defini supra, p. 7, note 10. 
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comme on le verra plus loin, le systeme scolaire de Calgary comptait quelques 

programmes alternatifs religieux, juifs et Chretiens (protestants). On ajoute que les ecoles 

a fondement religieux ne semblent pas, d'elles-memes, engendrer l'intolerance. On 

invoque en preuve le fait que, bien qu'environ 20% des eleves albertains frequentent 

l'ecole catholique, on ne remarque pas un niveau plus eleve d'intolerance ou d'etroitesse 

d'esprit parmi cette population. De plus, le rapport maintient que l'education a fondement 

religieux est tout a fait compatible avec le milieu de l'education publique, du moment que 

les questions difficiles sont traitees avec soin et, fait peut-etre plus important, ne sont pas 

1 OR 

politisees . Or, le rapport note, non sans souligner l'ironie de la situation, que deux 

ecoles juives, expulsee du systeme public calgarien dans un mouvement de lai'cisation, 

ont ete accueillies par le Conseil scolaire catholique (lui aussi, finance publiquement) et 

que cet arrangement oecumenique fonctionne a merveille, comme on le dit ici, dans un 

enonce que certains qualifieront de vocabulaire typiquement canadien en raison de la 

reference a l'idee d'une communaute de confederation : « Public education must become 

a confederation of the whole community, consisting of all educational programs which 

receive public support. We should expect nothing less for our free and democratic 
• 109 

society» . 

La recommandation du comite est bien claire a cet effet: « That public school 

boards be encouraged to provide or make arrangements for alternative programs in areas 

such as religion, comparative religion, language and culture if the demand is reasonable ». 

Ainsi, il semble que, selon le comite, il soit possible d'accommoder les differences a 

travers les groupes et non seulement par les individus. 

Ibid., p. 91-93. 
CTU, p. 94. 
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Laicisation a Calgary 

En 2004, le conseil scolaire de Calgary (Calgary Board of Education) s'est 

prononce definitivement et resolument contre les programmes religieux et ce, nonobstant 

les dispositions de la loi albertaine qui permet de tels programmes : 

The CBE accepts children of all faiths and creeds, and it must show 
understanding and respect for differences arising from differences in faith, 
while encouraging inquiry and discussion in the continuing search for 
truth, which is the hallmark of a growing, rational being. 

• The Chief Superintendent shall not fail to assure that no program 
emphasizes a particular religion, notwithstanding the School Act 
definition of alternative programs. 

• The CBE endorses teaching students about religion not the 
teaching of religion. 

• Religious activities which constitute public acts of worship and/or 
the propagation of dogma are not permissible within an 
instructional context110. 

II s'agit d'un langage tres fort dans le contexte albertain actuel, ou les programmes 

religieux ne cessent de se multiplier dans d'autres conseils publics. On remarque ici une 

veritable correspondance entre une conception theorique de l'ecole publique en tant que 

vehicule primaire des valeurs fondamentales du liberalisme, d'une part, et de l'autre, sa 

traduction concrete dans la formulation d'une politique educative. En fait, le reglement 

adopte en 2004 ne fait que confirmer un etat de fait qui dure depuis une generation deja : 

a Calgary, 25 ans de luttes politiques ont fait que le conseil scolaire est demeure entre les 

mains de gens sincerement engages envers un certain ideal de l'ecole publique. 

Calgary Board of Education, R&glements, art. 3067,2004. 
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En effet, vers la fin des annees soixante-dix, le conseil scolaire de Calgary avait 

accueilli sous son chapiteau des ecoles juives ainsi que le programme chretien Logos111. 

Cette politique ne fut pas sans detracteurs et 1'ecole publique est vite devenue le terrain 

d'une dispute opposant une droite chretienne militante et des intervenants plus moderes. 

Aux elections municipales de 1980112, c'etait le conflit de travail opposant le 

conseil au syndicat des enseignants (l'ATA, Alberta Teachers' Association) qui inquietait 

les electeurs, et c'est selon leur aptitude a resoudre ce conflit qu'ils ont choisi leurs 

conseillers scolaires. On s'est apercu par la suite qu'on avait elu un conseil qui appuyait 

majoritairement Pexpansion du programme Logos. On a craint, a tort ou a raison, que le 

systeme educatif public ne soit menace par une faction de la droite chretienne, qui aurait 

fait la promotion de programmes religieux au detriment des programmes publics 

seculiers. Certaines decisions inquietent, comme par exemple celle de fermer une ecole 

communautaire de 170 eleves sous pretexte qu'elle servait trop peu d'enfants, alors qu'en 

meme temps, on permettait a une autre ecole menacee de fermeture pour la meme raison 

de demeurer ouverte a condition d'adopter le programme Logos. Le nouveau programme 

n'accueillait que 144 eleves, dont seulement six provenaient du quartier. La presque 

totalite des eleves devait voyager par autobus, aux frais des contribuables, de non moins 

de trente quartiers differents113. Un mouvement de resistance s'est organise 

promptement: Sheldon M. Chumir, avocat specialiste des liberies civiles, fondait Save 

Public Education, organisme de bienfaisance qui s'etait donne pour mandat de proteger le 

111 II s'agit d'un programme Educatif qui suit le programme scolaire provincial a l'interieur d'un 
environnement chretien. C'est, si on veut, l'equivalent protestant des 6coles catholiques. 
112 En Alberta, les Elections municipales ont lieu aux trois ans, a date fixe et a l'6chelle de la province. 
Ainsi, a la date choisie, on 6lit tous les maires, echevins et conseillers scolaires de la province. 
113 Cf. Carol Howes, « Trustees' campaign study of opposites », Calgary Herald, 4 octobre 1983, A5. 
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caractere public et seculier du systeme educatif114. L'objectif immediat : aux elections 

municipales de 1983, faire campagne pour elire un nouveau conseil scolaire dont le 

mandat serait de retirer les programmes religieux du systeme public. II importe de 

souligner qu'on s'inquiete beaucoup plus des programmes chretiens que des ecoles juives. 

Ces dernieres, croit-on, ne menacent pas la secularite du systeme scolaire dans son 

ensemble, alors qu'on prete volontiers des visees hegemoniques aux groupes chretiens115. 

La question de la religion a l'ecole devient le theme principal - le seul theme 

d'importance, selon un editorial du Calgary Herald - des elections municipales de 

1983 . Save Public Education mene une campagne musclee en faveur de neufs 

candidats decides a eliminer les programmes religieux. Les debats, suivis de pres par les 

media, sont frequemment houleux. La victoire sera decisive : sept des neuf candidats 

recommandes par SPE ont ete elus, et ce malgre le fait que les electeurs ont du reperer 

leurs noms, peu connus d'ailleurs, parmi une liste de 27 candidats. Fort de ce mandat sans 

equivoque, le nouveau conseil scolaire amorce immediatement le processus de fermeture 

des ecoles religieuses . 

Depuis cet evenement, les elections scolaires sont parfois tres politisees a Calgary 

et la question religieuse demeure la plus chaudement disputee. Depuis leur « defaite » 

calgarienne, certaines factions conservatrices tentent regulierement de recuperer le 

controle du conseil scolaire, sans pourtant y parvenir. II faut preciser que la religion a 

l'ecole publique est toujours un theme majeur chez ceux qu'on appelle au Canada les 

114 Laura Ranee « Lawyer finds self drawn into issues », Calgary Herald, ler octobre 1983, A5. 
115 II faut ici tenir compte du contexte, la droite chr&ienne &ant une force politique d'importance en 
Alberta, surtout a Calgary et plus au sud. A la meme 6poque, par exemple, la plupart des districts scolaires 
de la region calgarienne r6citaient toujours la pri6re matinale dans les ecoles publiques. Cf. Eva Ferguson, 
« History of the Act», Calgary Herald, 8 avril 1990, C2. 
116 Peter Hepher « Alternatives are needed », Calgary Herald, ler octobre 1983, A4. 
117 Joan Bryden, « Incumbents get rough ride », Calgary Herald, 18 octobre 1983, Al. 
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conservateurs sociaux. En 1995, un « parti» nomme Class Action se regroupe sous la 

direction de Mike Bylield, redacteur de la revue de droite Alberta Reportus, et presente 

une liste de candidats aux elections scolaires. Leur campagne derape en debut de 

parcours, alors que deux des candidats se declarent fermement en faveur de la punition 

corporelle a l'ecole. C'est, si on veut, le coup de grace assene a l'idee meme des 

programmes confessionnels a Calgary, car il devient difficile a partir de la de proner la 

religion a l'ecole sans etre per9u du public comme etant relie a cette faction situee a 

l'extreme du spectre politique. 

Personne cependant ne conteste un principe fondamental: le mandat inclusif du 

systeme public, qui doit etre en mesure d'accueillir tous les eleves de la communaute. Ce 

qui les separe, c'est la conception meme de 1'inclusion. Pour les tenants du systeme laic, 

l'inclusion suppose un environnement neutre et seculier que tous peuvent partager peu 

importe leur religion ou croyances. Pour les Chretiens, par contre, un systeme 

veritablement inclusif doit comporter des programmes qui repondent mieux aux besoins 

particuliers de certains groupes a qui 1'environnement de la majorite ne convient pas. lis 

insistent sur le fait que le caractere inclusif de l'ecole commune lai'que est artificiel: loin 

d'un triomphe d'integration, l'ecole commune devrait son homogeneite au fait que les 

families qui sont veritablement differentes les evitent tout simplement. 

Les donnees relatives aux inscriptions scolaires semblent leur dormer raison : il est 

tout a fait vrai que les families religieuses abandonnent le systeme public lorsque celui-ci 

ne reflete plus adequatement leurs valeurs. Depuis l'election de 1983, les effectifs du 

systeme public de Calgary sont a la baisse, malgre l'accroissement de la population 

118 Devenue le Western Standard, organe du Fraser Institute, principal think tank de la droite albertaine et 
creuset du mouvement r^formiste. 
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locale, et ce au profit des ecoles independantes et des ecoles catholiques. Entre les 

recensements de 1996 et 2001, alors que le nombre total d'eleves augmentait de 6.3 %, 

les effectifs des ecoles publiques de Calgary n'ont augmente que de 1.4 %. On se tourne 

plutot vers les ecoles catholiques, ou les inscriptions grimpent de 13.2 % pendant la 

meme periode, et privees, ces dernieres ayant enregistre une hausse de non moins de 

40%. Fait revelateur, alors que les Catholiques comptent pour environ 25 % de la 

population, pres de 40 % des eleves calgariens frequentent les ecoles catholiques . II 

semblerait que Pecole catholique, financee a 100% par PEtat et done gratuite, soit 

preferable pour nombre de families non catholiques au systeme public, surtout depuis que 

ce dernier a ete resolument deconfessionnalise. 

Reouverture du debat a Calgary 

En 2001, pres de vingt ans apres les premiers debats, le conseil scolaire de 

Calgary decide de rouvrir le dossier. Cette fois, e'est surtout pour des raisons 

economiques qu'on accepte de reconsiderer. On se souviendra qu'au debut des annees 

quatre-vingt, on soupconnait certains conseillers de sacrifier la prudence economique au 

benefice des programmes Chretiens. En 2001, par contre, on s'apercoit que Pajout de 

programmes confessionnels pourrait bien renflouer les coffres du conseil scolaire. Car 

entre-temps, le gouvernement conservateur de Ralph Klein a modifie la formule de 

financement des ecoles. 

Peu apres son election en 1993, le gouvernement Klein a amorce une serie de 

reformes de 1'administration et du financement du systeme scolaire pour en ameliorer le 

« rendement». Entre autres, les conseils scolaires ont perdu Pautorite qu'ils avaient de 

119 Joe Woodard, « Faith-based education: Battle lines form again... », Calgary Herald, 24 juin 2001, Al l . 
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lever lews propres impots aupres des citoyens qu'ils desservent. Les taxes scolaires sont 

maintenant integrees au revenu general provincial et redistributes aux conseils scolaires 

par le gouvernement central. S'il est vrai que la nouvelle formule est plus equitable en ce 

qu'elle nivelle les disparites regionales, ce sont les centres urbains qui ont ete le plus 

durement touches par ces reformes, d'autant plus que la redistribution des fonds 

s'accompagnait de profondes compressions budgetaires. 

Ce qui est pertinent a notre propos, c'est que, suivant la nouvelle formule, le 

montant d'argent octroye a chaque conseil scolaire depend entierement du nombre 

d'etudiants qui y sont inscrits. On comprend maintenant que la baisse d'effectifs qui a 

suivi le contentieux de 1983 a Calgary a pu aggraver une situation financiere deja 

difficile. 

Les Calgariens auront bien remarque que pendant ce temps le systeme public 

d'Edmonton, fort de plusieurs programmes confessionnels, jouit d'une vigoureuse 

190 

augmentation de ses inscriptions . C'est ainsi que le conseil scolaire de Calgary se 

penche sur 1'option des programmes alternatifs, incluant les programmes confessionnels. 

Encore une fois, cependant, le debat devient aussitot politique : la societe Save 

Public Education se refonde presque immediatement pour contrer cette nouvelle 

initiative, alors que les Chretiens se regroupent sous une nouvelle banniere, la Credo 
191 

Society . Dans un tel contexte, le conseil ne peut proceder qu'avec une extreme 

circonspection. On commence par mettre sur pied le Committee for the Role of Religion 

in the Calgary Board of Education122. Le comite retient notamment les services d'une 

Colette Derworitz, « Calgary group promoting religious schools », Edmonton Journal, 8 septembre 
2001, A6. 
122 Calgary Board of Education (ci-apres CBE), proces-verbal des 14 et 18 d̂ cembre 2001. Notons ici que, 
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firme privee d'experts-conseil en marketing qui recommandent un sondage en ligne pour 

prendre connaissance de l'opinion publique123. Les resultats du sondage, et les 

recommandations du comite, sont deposes le 30 mars 2004124. 

Le rapport mentionne que le conseil est percu par nombre de repondants comme 

etant antireligieux. De maniere generate, il semble qu'une majorite de repondants croient 

que toute mention de religion est interdite dans les ecoles publiques. Plus 

particulierement, les Chretiens disent se sentir marginalises, et ont l'impression qu'il est 

permis de celebrer toutes les croyances sauf le christianisme. On reproche surtout au 

conseil d'etre sourd au fait religieux : 

They [the respondents] felt that the Calgary Board of Education is not 
being respectful of students of all faiths, as well as children who do not 
have a faith background, by remaining silent and pretending that faith does 
not exist or that faith is not relevant to a person's identity. Students come 
to the Calgary Board of Education as whole people, and the system needs 
to acknowledge that whole person125. 

Pour remedier a cet etat de choses, le conseil adoptera plusieurs recommandations 

axees sur la reconnaissance du fait religieux. En premier lieu, on demande au surintendant 

d'expliquer, au personnel ainsi qu'aux parents, le sens du reglement administratif cite au 

debut de ce chapitre. II s'agit de souligner le fait que, si le reglement interdit les 

programmes confessionnels, l'argument moteur en est un d'inclusion et non de 

marginalisation126. Deuxiemement, on propose de mettre sur pieds quelques cours de 

religion comparee a l'intention du deuxieme cycle du secondaire. 

depuis 1983, toutes les Elections scolaires de Calgary ont forme un conseil majoritairement oppose" aux 
6coles publiques religieuses. 
123 Alberta School Boards Association - Zone 5, proces-verbal de la reunion du 23 mai 2003. 
124 CBE, proces-verbal de la reunion du 30 mars 2004. 
125 Ibid., p. 14. 
126 La politique du conseil en matiere de religion ainsi que ses principes directeurs sont maintenant affichis 
sur le site du conseil. http://www.cbe.ab.ca/New/religion.asp. 

http://www.cbe.ab.ca/New/religion.asp
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Cependant, le conseil demeure fermement sur sa position originale face aux 

programmes confessionnels, qui sont encore une fois rejetes. Le point de vue majoritaire 

retient surtout la fonction integratrice de l'ecole, qui serait le meilleur milieu pour 

l'apprentissage de la tolerance, essentielle a la vie paisible dans une societe diversified. 

La conseillere Pat Cochrane exprime ce point de vue : 

The consistent message heard from Calgary Board of Education 
Administration, reflected in policies from groups such as the Alberta 
Teachers Association and the Alberta School boards Association, and from 
university professors and religious leaders was that the most important 
issue in a public education system is the creation of citizens. Part of being 
a citizen is respecting and understanding others who sit and study with 
you, and that understanding of others may not be possible in a segregated 
school. If the Calgary Board of Education is truly preparing children for 
citizenship in today's complicated world, children need to learn during 
their school years how to live together. (...) Public education exists for 
everyone and is the best way that people will learn to live together127. 

Le conseil est toutefois divise. Le proces-verbal de la reunion rapporte les propos 

des conseillers qui seraient en faveur des programmes confessionnels. Pour ceux-ci, il 

s'agit surtout de reconnaitre que le rejet des programmes confessionnels ne rend pas le 

systeme plus inclusif. Au contraire, les families qui veulent que leurs enfants soient 

eleves dans un environnement confessionnel choisissent d'eduquer leurs enfants a la 

maison ou dans des ecoles privees. Un systeme scolaire veritablement diversifie accepte 

que certaines minorites aient des besoins particuliers et s'efforce de les combler : 

When the gender-based school was implemented, the Board of Trustees 
felt that, while decisions must be made that are beneficial to the system, 
decisions must also be made that benefit the few and that, if parents are 
interested in educating their children in an alternative environment, the 
Calgary Board of Education should respond . 

CBE, 30 mars 2004, p. 17. 
Ibid, p. 17-18. 
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Systeme pluraliste a Edmonton: la marchandisation de la religion ? 

Malgre les recommandations claires du Comite pour la tolerance et la 

comprehension et leur enchassement dans la loi scolaire de 1988129, il a fallu attendre 

encore plusieurs annees pour que les programmes religieux soient epaules par les conseils 

publics. En effet, conscients des difficultes encourues a Calgary, les conseils scolaires 

albertains preferent eviter le dossier. Au debut des annees quatre-vingt, le conseil scolaire 

d'Edmonton a etudie et debattu la question en profondeur avant de conclure que les 

programmes religieux entraineraient une fragmentation nefaste du systeme130. Ainsi, 

malgre les recommandations du Comite sur la tolerance et leur adoption par le 

gouvernement Lougheed, les conseils scolaires sont longtemps demeures refractaires aux 

programmes religieux. 

II faut done chercher ailleurs 1'explication de la diversification du systeme 

d'Edmonton, car a eux seuls, les arguments en faveur de Finclusion n'ont pas reussi a 

flechir le conseil scolaire, ni a faire elire des conseillers qui se seraient charges de dormer 

le feu vert a ces programmes. Ce qui a permis a Edmonton de se doter d'un systeme 

scolaire pluraliste, e'est une ideologie politique qui n'a, finalement, rien a voir avec les 

arguments avances par les defenseurs de l'education religieuse. II s'agit plutot de 

l'ideologie du « choix » chere aux conservateurs de tendance neoliberale. 

En effet, comme le souligne Alison Taylor, une des caracteristiques d'un 

gouvernement neoliberal est de pretendre demeurer en retrait, tout en demeurant tres actif 

129 p. 63-66 supra. 
130 Edmonton Public School Board, Rapport D.4.(a).l, 22 avril 1982, ainsi que le proces-verbal de la 
reunion du 27 avril 1982. Dans l'interet de ceux qui s'interessent particulierement aux questions 16gales ou 
constitutionnelles, le rapport inclut trois opinions juridiques demanded par le conseil scolaire. L'auteure 
tient a remercier Mme Manon Fraser, Edmonton Public School Board, pour avoir mis ces documents a sa 
disposition. 
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pour creer des conditions propices a un systeme de marche dans des spheres qui n'etaient 

pas precedemment soumises a une telle logique131. C'est precisement dans ce sens que la 

reforme du systeme scolaire albertain s'est developpee sous le gouvernement de Ralph 

Klein. 

Sous la direction du ministre Halvar Jonson, le gouvernement a impose au 

systeme scolaire des mecanismes de competition qui devaient, a eux seuls, ameliorer 

l'efficacite et le rendement du systeme public : on a permis les ecoles dites « a charte »132, 

augmente la part de fonds publics octroyee aux ecoles privees, et modifie la formule de 

financement des conseils publics de facon a ce que leurs revenus dependent directement 

du nombre d'eleves qu'ils reussissent a attirer. De plus, on etablit des precedes normatifs 

pour la mesure et le controle du rendement et de l'efficacite des ecoles . 

Les conseils scolaires qui se sont adaptes le plus rapidement a ce systeme de 

« marche » scolaire ont connu le plus grand succes, et c'est celui d'Edmonton qui a 

demontre le plus d'enthousiasme a cet egard. En effet, des 1995, le nouveau surintendant 

Emery Dosdall a adopte le modele mercantile et s'est donne comme objectif premier de 

recuperer les effectifs qui avaient quitte le systeme public. Pour encourager la 

competition, on permet aux enfants de frequenter n'importe quelle ecole de la ville. 

Resultat : les ecoles multiplient les programmes alternatifs dans l'espoir d'attirer plus 

131 Alison Taylor et al., « A New Regime of Accountability for Alberta's Public Schools », The Return of 
the Trojan Horse : Alberta and the New World (Dis)Order, Trevor W. Harrison, dir. (Montreal, Black Rose 
Books, 2005), p. 237. 
132 Nous rappelons ici qu'en Alberta, une £cole a charte est entierement financee par l'Etat mais elle est 
inctependante de tout conseil scolaire, administree par un comite de parents, et elle r6pond directement au 
ministere de l'education. La raison d'etre de l'ecole a charte est justement de viser des « marches » 6coliers 
d61aiss6s par les conseils scolaires. 
133 La reforme du systeme scolaire albertain sous le gouvernement Klein est revue en details par Alison 
Taylor, The Politics of Educational Reform in Alberta (University of Toronto Press, 2001). 
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d'eleves en visant des creneaux precis du marche scolaire . L'ecole a de ce fait perdu la 

fonction qu'on lui reconnaissait jadis comme institution-pilier de la communaute locale, 

alors que la majorite des eleves choisissent une ecole a l'exterieur de leur quartier135. Le 

successeur de Dosdall, Angus MacBeath, poursuit dans le meme sens. Selon sa vision, 

chaque ecole est une « entreprise » qui concourt pour attirer les meilleurs « clients » : 

« Every spring in Edmonton, dit-il, the children and their parents go shopping for a school 

and schools compete and demonstrate what they're willing to do for their prospective 

students »136. 

Si l'objectif du conseil scolaire d'Edmonton etait, comme l'a confirme M. 

MacBeath, de faire disparaitre les ecoles privees pour en recuperer les effectifs, il n'est 

pas surprenant qu'on ait accueilli sans reserve les ecoles et les programmes religieux qui 

ont voulu s'y ajouter. En effet, comme mentionne plus tot, en Alberta plus de 70% des 

eleves qui frequentent l'ecole privee le font pour des raisons de religion137. Ainsi, 

plusieurs programmes religieux prives ont ete absorbes par le systeme public, dans le but 

avoue de recuperer les inscriptions et les fonds correspondants. Un commentaire de nul 

autre que Tocqueville s'impose ici: « Laissez l'esprit humain suivre sa tendance, et il 

reglera d'une maniere uniforme la societe politique et la cite divine; il cherchera, si j'ose 

le dire, a harmoniser la terre avec le Ciel. » !138 

La politique pour la promotion des programmes alternatifs, incluant les programmes religieux, a et6 
ratified en mars 1997. EPSB, Politique HA.BP, Proces-verbal du 3 mars 1997. 
135 Aujourd'hui, plus de la moitie des Aleves edmontoniens ne frequentent pas l'ecole de leur quartier. En 
2004, 48% des eleves de l'eiementaire et environ 60% des eleves du secondaire etudiaient a l'exterieur de 
leur quartier (EPSB, « Ten-Year Facilities Plan 2007-2016 », 2006). 
136 Angus MacBeath, « Choice, Accountability and Performance in the Public Schools: How Edmonton 
Does it and Why it Works ». Conference donn6e sous l'egide du Atlantic Institute for Market Studies, 
Halifax, 11 juillet 2003, p. 14. Texte disponible en ligne, 
http://www.aims.ca/librarv/ep_accountabilityinpublicschools_macbeath.pdf. 
137 p. 62 supra. 
138 Democratic en Amerique, 1,2e partie, p. 114. 

http://www.aims.ca/librarv/ep_accountabilityinpublicschools_macbeath.pdf
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Conclusion 

Comme on a pu le voir, la situation historique de certaines minorites religieuses au 

Canada fait en sorte que la lai'cite comprehensive n'apparait pas toujours comme la seule 

issue possible dans un environnement multi-religieux. Pourtant, a quelques exceptions 

pres, la plupart des systemes scolaires publics canadiens ne comportent que des ecoles 

globalement lai'ques, exception faite des ecoles catholiques garanties par la Constitution. 

L'Alberta est justement l'une de ces exceptions qui permette les programmes 

publics confessionnels, sans toutefois les garantir ou les exiger. On a observe cependant 

que, les Conseils scolaires etant elus, il reste difficile de maintenir une separation nette 

entre religion et politique, condition pourtant favorable a l'epanouissement des religions 

dans la societe civile. Apres tout, malgre de longs debats d'idees, la configuration du 

systeme scolaire albertain semble surtout dependante du jeu politique. 



Conclusion 

Au terme de ce memoire, nous offrons humblement les quelques conclusions suivantes 

par rapport a Pinclusion de programmes confessionnels a l'ecole publique. 

Tout d'abord, certains debats se situent au niveau des valeurs liberales et de leur 

role dans l'education. Sans manquer d'interet, il nous semble que ces discussions 

ressemblent ultimement a un dialogue de sourds. A partir du moment ou Ton postule que 

l'ecole publique doit necessairement vehiculer les valeurs liberales, on se trouve 

rapidement dans l'impossibilite de trancher en faveur de Pun ou l'autre modele de 

systeme scolaire, car les valeurs fondamentales du liberalisme peuvent servir aussi bien a 

justifier l'ecole lai'que qu'un systeme mixte d'ecoles confessionnelles et lai'ques. En effet, 

la capacite de revision rationnelle et la liberie de conscience sont egalement essentielles a 

l'autonomie de l'individu libre; et si l'ecole lai'que semble promouvoir la revision 

rationnelle plus qu'un milieu confessionnel, elle fait bien peu en revanche pour 

reconnaitre la liberie des parents de transmettre des valeurs dissidentes a leurs enfants. 

Nous avons trouve plus fructueux de poser la question par rapport a la nature de 

l'Etat moderne, a savoir si les ecoles confessionnelles portent atteinte excessive a son 

caractere lai'c. Avec Weber, nous avons trouve que la nature lai'que et rationnelle de l'Etat 

se situe fondamentalement au niveau du droit, sphere qui est naturellement bien a l'ecart 

et separee du milieu scolaire. Meme lorsque les contentieux touchent des questions 
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religieuses, c'est a partir de principes juridiques, et non religieux, que les juristes rendent 

lews decisions. Nous en tirons la conclusion, dans un premier temps, que l'ecole 

confessionnelle n'est pas incompatible avec un Etat moderne et laic. Quant a Tocqueville, 

il nous rappelle que la religion peut tres bien jouer un role de premier plan dans une 

societe democratique et paciflque, a la condition seule qu'elle demeure a l'exterieur de 

toute activite politique. 

Weber, Tocqueville ainsi que George Holyoake etaient douloureusement 

conscients du fait que les spheres politique et economique ne font rien pour engendrer les 

comportements vertueux, et que retirer la religion de ces domaines laisse un vide moral 

important a combler. Le secularisme de Holyoake propose une doctrine seculiere pour y 

remedier, alors que Tocqueville prone un role accru pour la religion au sein des 

institutions domestiques et civiles. A l'instar de Tocqueville, le penseur contemporain 

Marcel Gauchet justifie de la meme facon le nouveau role public, mais non politique, des 

religions, pour remettre aux individus les doctrines de vie que l'Etat ne fournit plus. 

Encore une fois, ceci n'est possible que lorsque la religion demeure resolument a l'ecart 

de l'arene politique. 

Lorsque nous nous sommes tournes vers un exemple concret, c'est-a-dire le 

systeme scolaire albertain, nous avons trouve des faits qui semblent dormer raison a 

Tocqueville, et qui nous permettent une observation supplemental. La ville d'Edmonton 

offre l'exemple d'un systeme ou ecole publique et programmes confessionnels font bon 

menage, et ou la re-confessionnalisation de certaines ecoles, si on peut l'exprimer ainsi, 

n'a suscite que peu de controverse. A Calgary, au contraire, l'alternative des programmes 

religieux est devenue tres vite sujette a une course electorate qui a force 1'option 
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religieuse, bon gre mal gre, a penetrer l'arene politique. II n'est sans doute pas surprenant 

que les partisans des programmes alternatifs religieux aient ete defaits, car, si la majorite 

accepte la religion en tant que fait social, on lui pardonne difficilement ses ambitions 

politiques. 

II semble presqu'inevitable que, dans les societes democratiques modernes, la 

lai'cite sorte gagnante de concours politiques avec les religions, car, quels que soient les 

exces qu'on puisse parfois lui reprocher, elle appert tout de meme plus apte a la revision 

rationnelle que les religions, si moderees soient-elles. La prescription tocquevillienne 

offre done un precieux conseil aux religions lorsqu'il leur recommande de se tenir 

resolument a l'ecart du domaine politique. Ainsi, quoi que nous concluions que l'ecole 

publique confessionnelle soit justifiable dans un Etat lai'c, le fait que les conseils scolaires 

soient soumis a un processus politique tendra, facheusement, a contester l'etancheite entre 

les spheres d'activite dont depend la bonne entente entre les communautes diversifiees de 

nos societes modernes. 
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Annexe 

Apercu du systeme scolaire albertain et des conseils d'Edmonton et Calgary 

La structure du systeme scolaire albertain etant plutot complexe, nous avons cru 

utile de fournir au lecteur des details supplementaires pour mieux illustrer le systeme 

provincial. 

La tres grande majorite des eleves albertains (environ 97 %, soit pres de 530,000 

enfants) frequentent les ecoles gratuites, entierement financees par l'Etat. Ces ecoles sont 

de quatre types : publiques, separees, francophones et a Charte. Le gouvernement fournit 

egalement une subvention partielle aux ecoles privees ainsi qu'aux parents qui choisissent 

d'eduquer eux-memes leurs enfants a la maison. Cependant, seuls 2 a 3 % des eleves 

frequentent des etablissement prives ou restent a la maison, et ce nombre continue de 

diminuer depuis l'explosion des programmes alternatifs offerts par les conseils publics139. 

Trois types de conseils scolaires se chevauchent sur Pensemble du territoire 

albertain. Les plus nombreux sont les Districts publics (42), suivis des Districts separes 

(17) et, enfin, des Autorites regionales francophones (5). L'ecole publique constitue 

l'ecole qu'on appellerait « commune », alors que les ecoles separees et francophones 

resultent de dispositions constitutionnelles particulieres140. Les districts dits separes 

139 Alberta Independent Schools and Colleges Association, « Independent School Enrolment Trends», s. d. 
[2007], www.aisca.ab.ca/enrolments.httn, consult6 en juillet 2008. 
140 Alberta Education, « Public, Separate, Francophone, and Charter Authorities »(EIS105P), 2008. 

http://www.aisca.ab.ca/enrolments.httn
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existent pour repondre au besoin des minorites religieuses dissidentes selon les droits 

octroyes par l'article 93 de la Loi constitutionnelle 1867. II s'agit en Poccurrence de 

minorites catholiques, sauf dans la region de Saint-Albert ou, suite a une anomalie 

historique, le conseil « public » est catholique et le conseil « separe » est protestant. 

Quant aux Autorites regionales, elles permettent aux minorites de langue officielle (en 

l'occurrence, francophones) d'exercer leurs droits selon l'article 23 de la Loi 

constitutionnelle 1982. 

Les conseils scolaires d'Edmonton et Calgary dont il est question dans ce 

memoire sont a proprement parler les conseils publics (done anglophones) de ces regions 

urbaines, soient le Calgary School District No. 19 et le Edmonton School District No. 7. 

II s'agit des deux districts les plus achalandes de la province, responsables a eux seuls de 

plus de 40% des ecoliers de la province - alors que plus de soixante districts se partagent 

l'autre 60%. lis comptent chacun environ 100,000 eleves, repartis en 214 ecoles pour 

Calgary, 197 pour Edmonton141. L'adoption de programmes religieux, comme il en est 

question dans le texte, est laissee a la discretion de chaque conseil. 

Ces deux regions comportent egalement des ecoles separees (catholiques) et 

francophones. Le Calgary Roman Catholic Separate School District No. 1 compte environ 

44,000 eleves et 103 ecoles, le Edmonton Catholic School District No. 7, environ 32,000 

eleves et 84 ecoles142. Quant aux ecoles francophones, on compte environ 2000 

inscriptions dans chacune des regions de Calgary (ou les eleves sont repartis a peu pres 

141 Edmonton Public Schools, « Ten-Year Facilities Plan 2008-2017 », 2007, www.epsb.ca; Calgary Board 
of Education, « School Capital Plan 2009-2012 », 2008, www.cbe.ab.ca. consulted en juillet 2008. 
142 Calgary Catholic School District, « District Information », www.cssd.ab.ca. consults en juillet 2008, 
Edmonton Catholic Schools, « Three-Year Strategic Education Plan 2008-2011 », p. 12, www. ecsd.net, 
consults en juillet 2008. II faut rappeler que les districts catholiques recouvrent chacun une Vendue 
beaucoup plus vaste que les districts publics. 

http://www.epsb.ca
http://www.cbe.ab.ca
http://www.cssd.ab.ca
http://ecsd.net
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egalement entre les Conseils scolaires public et separe catholique du Centre-Sud), et 

d'Edmonton (ou les ecoles francophones sont regroupees en un seul conseil 

catholique/public mixte, celui du Centre-Nord)143. 

Les conseils anglophones publics et separes sont entierement independants les uns 

des autres. Les ecoles francophones peuvent elles aussi etre catholiques ou lai'ques, mais 

1'organisation des Autorites regionales francophones (c'est-a-dire des conseils 

francophones) est plus complexe - et plus controversee. Certaines Autorites sont 

catholiques, d'autres publiques (lai'ques), d'autres mixtes144. Cette situation continue de 

soulever de frequentes controverses au sein de la communaute francophone albertaine, 

surtout lorsque des conflits surviennent entre les membres des conseils mixtes. 

143 Conseil scolaire du Sud de 1'Alberta, «Three-Year Capital Overview 2007-2010», p. 19, 
www.conseildusud.ab.ca. consults en juillet 2008; Conseil scolaire catholique et francophone du Sud de 
1'Alberta, « Plan d'Education triennal 2008-2011 », p. 5, www.cscfsa.ab.ca. consults en juillet 2008; 
Conseil scolaire Centre-Nord , « Plan d'6ducation triennal 2008-2011 », p. 35, www.csrcn.ab.ca. consults 
en juillet 2008. II est a noter que les Autorites regionales francophones couvrent de vastes rdgions 
g^ographiques qui englobent de nombreuses municipality en plus de leurs centres urbains respectifs. 
144 Alberta Education, « Education francophone », www.education.alberta.ca/francais. Consults en juillet 
2008. On trouve beaucoup de renseignements au sujet de Peducation francophone albertaine dans Alberta 
Learning, Affirmer Veducation enfrangais langue premiere. Fondements et orientations, Couronne du chef 
de la province d'Alberta, 2001. 

http://www.conseildusud.ab.ca
http://www.cscfsa.ab.ca
http://www.csrcn.ab.ca
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